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PERSPECTIVES
Un scrutin dans un pays virtuel

Entre intifada et occupation israélienne, 
les Palestiniens vont aux urnes

%»

?
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AWAD AWAD AFP
Même s’il emprunte parfois des symboles à feu Yasser Arafat, Mahmoud Abbas reste le préféré des 
Israéliens et des Américains.

La Cisjordanie 
et la bande de Gaza

Géographie: La Cisjordanie et la bande 
de Gaza couvrent une surface totale de 
6020 km2. La Cisjordanie (5655 km2) est 
située à l’est d’Israël et à l’ouest de la Jor­
danie qui se trouve de l'autre côté du 
fleuve Jourdain.
La bande de Gaza (365 km2) se trouve au 
sud-ouest d’Israël, le long de la Méditer­
ranée, et est bordée à l’ouest et au sud 
par l’Égypte.

Population: Les deux territoires comp­
tent environ 3,7 millions d’habitants, se­
lon le Bureau central palestinien de sta­
tistiques. Quelque 2,4 millions de Palesti­
niens vivent en Cisjordanie et le reste 
dans la bande de Gaza, une des zones de 
populations les phis denses.
Selon rUNRWA, il y a également 23 mil­
lions de réfugiés palestiniens répartis 
dans le reste du monde arabe, dont 1,4 
million en Jordanie. Le Liban et la Syrie 
en accueillent chacun, 370 000.

Langue offncieDe: arabe

Capitale: L’Autorité palestinienne est ba­
sée à Ramallah, en Cisjordanie. Cepen­
dant les Palestiniens ont toujours affir­
mé que Jérusalem serait la capitale d’un 
éventuel État palestinien.

Principales villes: Cisjordanie: Hébron, 
Ramallah, Naplouse, Jéricho, Jénine, 
Bethléem; Bande de Gaza: Gaza, Khan 
Younès, Rafah

Religion: La grande majorité des Pales­
tiniens (97 %) sont musuhnans. Une peti­
te minorité chrétienne est très active.

Économie: L’économie palestinienne 
s’est effondrée depuis le début de la se­
conde intifada en septembre 2000 et dé­
pend désormais largement de l’assistan­
ce étrangère (883 millions de dollars ver­
sés en 2003 par les pays donateurs). En

quatre ans, le revenu moyen des Palesti­
niens a reculé de plus d’un tiers tandis 
qu’un quart de la population active est au 
chômage; 47 % de la population vit sous 
le seuil de pauvreté.

Histoire: La Palestine, autrefois gouver­
née par les Ottomans, passe sous mandat 
britannique en 1922. Des affrontements 
entre Afabee et Juifs conduisent la Gran­
de-Bretagne à se tourner en 1947 vers les 
Nations unies qui proposent la partition 
en deux Etats indépendants, l’un arabe, 
l’autre juif Israël proclame son indépen­
dance en 1948, occupant 77 % du territoi­
re de la Palestine. Phis de la moitié de la 
population est contrainte de fuir ou est ex­
pulsée. Lors du conflit israélo-arabe de 
1967, Israël occupe la rive occidentale du 
Jourdain et la bande de Gaza Jérusalem- 
est est annexée par l’Etat juif
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Fin de la courte campagne présidentielle palestinienne hier, balayée sous le 
tapis des médias par les tsunamis survenus en Asie du Sud-Est et une autre 
élection cruciale, celle du 30 janvier prochain en Irak. Vrai que le nouveau 
chef de l’OLP, Mahmoud Abbas, grand favori A la succession de Yasser Ara­
fat, est à peu près certain de l’emporter demain. La question est de savoir si 
sa victoire à la présidence de l’Autorité palestinienne sera suffisamment 
convaincante pour lui permettre de gouverner avec une certaine légitimité et 
si son élection ouvrira de durables perspectives de paix avec Israël.

GUY TAILLEFEK

Q
uelque 1,1 million d’électeurs 
palestiniens inscrits sont invités 
demain, dimanche 9 janvier, à 
participer à la première élection 
à l’échelle de tous les territoires 

depuis 1996. Pour eux comme pour les sept 
candidats en lice, le morcellement de leur 
pays virtuel et les contrôles sécuritaires is­
raéliens auront mis des bâtons dans les 
roues à cet important exercice démocra­
tique précipité par la mort de Yasser Arafat, 
le 11 novembre dernier.

N’empêche que, disait cette semaine le 
chef de la mission d’observation électorale 
de I’Union européenne, Michel Rocard, «la 
campagne a fait apparaître un appétit de dé­
mocratie, avec l’espoir de sortir de l'impasse». 
M. Abbas et son principal, quoique lointain 
rival, le candidat indépendant 
Moustapha Barghouti, un homme 
de la gauche réformiste très enga­
gé dans la société civile, sont des 
modérés catégoriquement oppo­
sés au terrorisme du Hamas et à 
la militarisation de l’intifada.

Le premier ministre israélien,
Ariel Sharon, s’était engagé en dé­
but de campagne, il y a deux se­
maines, à tout faire pour que 
l'élection du nouveau président de 
l’Autorité palestinienne soit «libre, 
juste et efficace», promettant la libre circula­
tion des candidats ainsi que des quelque 
500 observateurs internationaux (une ving­
taine sont canadiens) qui superviseront le 
scrutin. Les autorités israéliennes ont aussi 
assuré qu’elles faciliteraient les opérations 
de vote en réduisant les conditions de circu­
lation dans les territoires, rendues très 
contraignantes depuis le début de l’intifada 
en septembre 2000. Dans les faits, les ques­
tions de sécurité — et de politique israélo- 
palestinienne — ont, à de nombreuses re­
prises, primé sur la liberté de mouvement

Vote par courrier à Jérusalem
La difficulté de voter et de faire campagne 

aura peut-être été la plus probante dans la 
partie orientale et palestinienne de Jérusa­
lem, cœur symbolique du conflit territorial is­
raélo-palestinien. Comme Jérusalem n’est 
pas nommément sous autorité palestinienne, 
le gouvernement israélien a commencé à re­
fuser le droit de vote aux dizaines de milliers 
d’électeurs de Jérusalem-Est Après compro­
mis, ces électeurs pourront voter par cour­
rier, dans les bureaux de poste. Mais iront-ils 
voter? En 1996, lorsque Arafat avait été élu, la 
présence policière massive aux abords des 
bureaux de poste et les rumeurs qui lais­
saient entendre que toute personne ayant 
voté perdrait son statut de résident avaient 
dissuadé de nombreux Palestiniens d’aller 
voter, rappelait cette semaine au Monde le di­
recteur d’un centre de défense des droits so­
ciaux et économiques à Jérusalem.

Hier encore, M. Barghouti a accusé Israël 
de «saboter sa campagne». D a été arrêté hier 
par la police et détenu pendant quelques 
heures après avoir tenté d’entrer dans la 
mosquée akAqsa, à Jérusalem-List, pour as­
sister à la prière du vendredi. C’était la 
deuxième fois depuis le début de la cam­
pagne que M. Barghouti était interpellé. Par 
précaution, M. Abbas a choisi hier d’éviter Jé- 
rusalem-Ést où il comptait clore la cam­
pagne, mais non sans promettre que les Pa­
lestiniens marcheront un jour sur Jérusalem 
«par millions en hommes libres». Deux autres 
candidats originaires de Gaza se sont vu refu­

ser le pennis de sortie qui leur était nécessai­
re pair aller faire1 campagne en Cisjordanie.

Un avantage évident
A titre de candidat désigné du Fatah, prin- 

cipd mouvement de l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine (OLP), Mahmoud Abbas 
a bénéficié électoralement d’une machine qui 
contrôle par ailleurs très lourdement les insti­
tutions palestiniennes — ou ce qu'il en reste. ' 
Ce qui lui donne sur ses adversaires, qui n’ont 
iras manqué de s’en plaindre, un avantage évi­
dent. Dans les rues des villes de la Cisjorda­
nie et de Gaza, les affiches électorales le re­
présentant en tandem avec le nùs défunt ont 
dominé en nombre et en taille celles de ses 
adversaires, lœs sondages lui donnent au 
moins 50 % des intentions de vote, contre ere 
viron 22 % à M. Barghouti.

Si M. Abbas, qui fut brièvement premier 
ministre avant de se quereller avec Arafat, 

apparaît comme le candidat du 
compromis pour une majorité de 
Palestiniens, il est aussi le préféré 
des Israéliens et des Américains 
pour la suite du «processus de 
paix», qui ne va nulle part. Bref, 
George W. Bush et Ariel Sharon, 
qui a intérêt à ce que l’élection se 
passe bien au moins en apparen­
ce, l’ont déjà élu depuis long­
temps. «Les Israéliens se sont em­
ployés à embêter tous les candidats, 
saufAbbas», note Rachad Anto- 

nius, sociologue à l'UQAM.
Portant tout à coup le keffieh caractéris­

tique par-dessus la cravate, M. Abbas a piqué 
en tout début et en toute fin de campagne 
des colères contre l’occupation israélienne et 
\«ennemi sùmiste». Mais ü aura en général eu 
un ton beaucoup plus modéré face à Israël, 
prônant plus souplement la reprise du dia­
logue avec lui, tout en défendant en bon na­
tionaliste — il fut l’un des fondateurs du Fa1 
tah — les positions traditionnelles de l’OLP! 
la création d’un État dans les frontières de 
1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, le 
droit de retour des trois millions de réfugiés 
et la libération des prisonniers palestiniens.

M. Abbas, 69 ans, a été d’autant plus domi­
nant dans la course à la présidentielle qu’il ; 
s’est retrouvé sans rival de poids après le re­
trait de Marouane Barghouti, chef de fil dé 
l’intifada détenu dans une prison israélienne, 
et de la décision du mouvement islamiste Ha­
mas de boycotter l’élection. Premier succes­
seur du leader historique, le défi n’en sera 
pas moins grand pour M. Abbas qui ne dispo­
se pas de réseaux solides dans l’appareil pre • 
lestinien. D’où la nécessité première pour lui 
d’obtenir une majorité éclatante — d’au 
moins 70 %, dit-on dans son entourage, «avec 
la plus forte participation possible» — qui luj, 
donnera assez de légitimité pour imposer* 
son autorité. L’ampleur de sa victoire dépen1 ' 
dra en partie de l’efficacité avec laquelle le 
Hamas aura convaincu ses sympathisants dé 
boycotter le scrutin. Or, croit M. Antonius; * 
«M. Abbas, comme figure nationaliste, est ca­
pable d’aller chercher une partie des sympathi­
sants du Hamas».

Pour autant, les analystes sont largement 
sceptiques quant à l’espoir de changement 
que certain^ font miroiter avec l’élection de 
M. Abbas. A l’intérieur, où la société palesti­
nienne n’en peut phis de l’insécurité ambian­
te et de la corruption, «ü a promis un peu plus 
de transparence», dit M. Antonius, mais cela 
est loin d'annoncer un virage marqué en ce 
qui a trait à la démocratie et à l’imputabilité 
de l’Autorité palestinienne.
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Mahmoud 

Abbas, 
le favori, 

devra 

asseoir 
sa légitimité
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PERSPECTIVES
Faut-il ou non 
être en Irak?

La presse française s’interroge après 
la disparition de Florence Aubenas

MARC SEMO 
ET SERVICE MÉDIAS

Il n’y avait hier soir toujours au­
cune nouvelle de notre journa­
liste Florence Aubenas et de son 

interprète Hussein Hanoun al Saa­
di disparus à Bagdad mercredi. Un 
des porte-parole de l’armée améri­
caine, le lieutenant-colonel Barry 
Johnson, a affirmé que les forces 
américaines déployées dans la ca­
pitale ne les détenaient 
pas et l’inqiétude conti­
nue donc de croître.
«Nous mobilisons tous 
les moyens pour obtenir 
des informations et la re­
trouver», a déclaré le 
président Jacques Chi­
rac à l’occasion de ses 
vœux à la presse. Le 
parti socialiste n’est pas 
en reste et son porte- 
parole Julien Dray a fait 
part de «la très grande 
inquiétude» du parti.
Tous soulignent la nécessité d’une 
«mobilisation immédiate» rappe­
lant comme Robert Ménard de Re­
porters sans Frontières que celle- 
ci avait aidé à sauver Christian 
Chesnot et Georges Malbrunot, 
détenus 124 jours par l’Armée Isla­
mique d’Irak

Aucun élément concret, témoi­
gnage ou revendication, n’étaie 
pour le moment la thèse de l’enlè­
vement, mais cette crainte est dans 
tous les esprits, relançant les inter­
rogations sur le travail des médias 
en Irak alors que l’approche des 
premières élections libres prévues 
pour le 30 janvier déchaîne la gué­
rilla sunnite. «S’il y avait moins de 
journalistes sur place, il y aurait 
moins de risques. [...] On expose la 
vie des gens. Ce n’est pas raison­
nable», a accusé le chef de l’Çtat en 
discutant avec la presse à l’Elysée 
déconseillant «formellement» aux 
journalistes d’aller en Irak. Le mai­
re de Paris Bertrand Delanoë a es­
timé pour sa part que les journa­
listes devaient «penser à leur sécuri­
té», mais qu’il ne fallait «pas céder 
non plus complètement devant les 
dictatures».

Dans une interview au site Web 
de Libération, Christian Chesnot 
souligne qu'*t7 fout continuer à cou­
vrir les événements en Irak», alors 
que Georges Malbrunot se deman­
de si «envoyer des journalistes n’est

REUTERS
Sans nouvelles 
depuis mercredi

pas faire le jeu des ravisseurs qui 
n’attendent que cela». Nombre de 
médias étrangers, notamment les 
grands networks anglo-saxons, 
continuent d’être présents tra­
vaillant avec journalistes «embe- 
ded» (incrustés) dans les unités, 
des collaborateurs locaux et 
des envoyés spéciaux, sortant rare­
ment des leurs hôtels bunkers 
sinon avec des escortes armées. 
Les rédactions françaises sont plus 

que jamais écartelées. 
Agence à vocation mon­
diale, l’AFP, va renfor­
cer son dispositif avant 
le scrutin. Depuis le 
rapt de Malbrunot, le 
Figaro a préféré renon­
cer. Même décision à 
RTL: «Malbrunot nous 
a déconseillé d'y retour­
ner. En tous cas, pas à 
Bagdad. Surtout s’il 
s’agit pour le journaliste 
de rester enfermé dans sa 
chambre d’hôtel.» LCI, 

quant à elle, préfère faire appel au 
journaliste pigiste Roger Auque, 
ancien otage au Liban.

France Inter se donne quelques 
jours pour décider. A France Info, 
le dispositif initial est suspendu. 
Europe 1 hésite à renvoyer à la mi- 
janvier les deux équipes encore 
présentes avant Noël. «Nul n’a en­
vie de risquer la vie d’un journaliste, 
mais n’est-il pas aussi très dangereux 
de se contenter des seules informa­
tions d’al-Jazira?», interroge le di­
recteur de l’info, Hugues Duro- 
cher. Même perplexité du côté des 
télés. A France Télévisions, le pré­
sident Marc Tessier a suspendu 
tout départ de reporter. «Jusque-là, 
nous envoyions des équipes réduites 
pour un minimum de temps, pour 
ne pas faire comme les Américains 
qui envoient des confrères irakiens 
filmer pour eux pendant qu’ils res­
tent enfermés dans leur hôtel. Mais 
aucune info ne vaut la vie d’un hom­
me», juge Arlette Chabot, directrice 
de l’information de France 2. Au 
Monde, pour l’instant absent d’Irak, 
on étudie la possibilité d’y retour­
ner à très brève échéance. Comme 
à RFI. Car comme le dit lé tout 
nouveau directeur d’antenne Ber­
nard Brigouleix: «Je continue de 
penser que notre présence journalis­
tique est évidemment utile.»

Libération

L’éditorial de Libération

Florence 
et Hussein

■ SERGE JULY

Faut-il aller en Irak? Libération a 
déjà répondu à cette question: 
nous sommes actuellement en 

Irak, avec Florence Aubenas, jour­
naliste de Libération depuis 19 ans, 
«grand reporter» que nos lecteurs 
connaissent bien et qu’ils ont pu 
lire récemment sur le procès Du­
troux, après le Rwanda, l’Algérie, 
l’Afghanistan ou l’Irak. Jeudi matin 
nous avons publié une longue en­
quête de Florence sur la campagne 
électorale irakienne. Il suffit de la 
relire: Florence incarne, à bien des 
égards, les valeurs et les qualités de 
notre journal, et de l’équipe qui le 
réalise tous les jours. Florence riest 
pas une touriste mais un témoin 
professionnel, un de ces artisans 
de l’infonnation qui justement n’est 
pas, ne peut pas être, ne sera jamais 
un agent de communication.

Florence a disparu depuis mer­
credi matin et avec elle son guide 
dans la société irakienne, à la fois 
interprète et accompagnateur, Hus­
sein Hanoun akSaadi, qui collabore 
avec Libération depuis 18 mois, qui 
est un élément important de notre 
dispositif en Irak et sans lequel 
notre «couverture» des événe­
ments ne serait pas ce qu'elle est 

Elle s’est rendue à Bagdad le 16 
décembre, moins d'une semaine 
avant que nos deux confrères, 
Georges Malbrunot et Christian 
Chesnot soient libérés. Parmi 
toutes les raisons de s'y rendre, évi­
demment cette campagne électora­
le, mais aussi le fait que nous étions 
toujours sans nouvelle des deux 
journalistes français et qu'il nous 
paraissait utile à leur défense et à 
leur protection, que justement des 
journalistes français opèrent sur 
place. Florence a naturellement 
rendu compté de leur libération et 
des conditions dans lesquelles cel­
le-ci s’est opérée.

L’Irak est un pays en guerre à la 
veille d’une échéance électorale qui 
pour être brinquebalante, n’en est 
pas moins un processus de légiti­
mation. Guerre américaine et mul­
tiples résistances, guerres civiles 
évidemment terrorismes et brigan­
dages de tous ordres, toutes ces 
guerres sont meurtrières pour les 
Irakiens, pour les soldats de la coa­
lition, mais aussi pour les journa­
listes, pour ces encombrants té­

moins professionnels, d’autant plus 
encombrants qu’ils dérangent à 
peu près tous les acteurs de cette 
tragédie politique, qui souhaitent 
les uns et les autres leur départ 
d'Irak le- jour où il n’y aura plus de 
journalistes à Bagdad, Donald 
Rumsfeld, le secrétaire US à la Dé­
fense, et le représentant d’al-Qaida 
en Irak, Zarqaoui, seront les princi­
pales sources d'information. Si des 
portes restent entrebâillées, nous 
le devons à des poignées de journa­
listes sans lesquels ce pays devien­
drait un territoire aveugle.

Toutes les guerres sont dange­
reuses à couvrir. Aucune ne se res­
semble et pourtant les risques s’y 
répètent inlassablement. Avec ses 
victimes, ses blessures. Libération a 
les siennes. A chaque guerre, les 
mêmes questions, les mêmes in­
quiétudes, les mêmes réponses sur 
l'incontournable devoir d'informer. 
Il est possible de limiter, de raison­
ner les risques, pas de les éliminer. 
Guerres d'hier, d'aujourd’hui, et de 
demain.

Quelles que soient les précau­
tions, chaque instant est une épreu­
ve, un acte de courage. Mais aussi 
un témoignage indispensable sans 
lequel notre vision du monde se ré­
duirait à des communiqués offi­
ciels. Il n'y a pas de débat, de ré­
flexion, de vie sociale et démocra­
tique, sans ces dizaines de milliers 
d'actes individuels ici et ailleurs, 
par tous les temps et en tous lieux.

A chaque départ pour la capitale 
irakienne, nous nous interrogeons 
sur les risques, sur l'optimisation 
des sécurité^, sur les procédures à 
renforcer. A chaque départ, le 
même questionnement, sur le mo­
ment, l’opportunité, la météo de la 
guerre, nos conditions de sécurité. 
La réponse doit être à chaque fois 
adaptée. En Côte d’ivoire par 
exemple, en janvier 2004, nous 
avions pris la décision, avec RFI, de 
retirer notre correspondante, Virgi­
nie Gomez, parce quelle était direc­
tement menacée par les «patriotes» 
et nous avons alors pratiqué la poli­
tique éditoriale des sauts de puce 
sur place, pratique qui est appelée à 
se répéter en Irak

Nous attendons tous la réappari­
tion de Florence et de Hussein, le 
cœur étreint et le souffle court

Libération
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Les OGM risquent de nouveau de reprendre leur place sur le devant de la scène médiatique avec la présentation d’une étude 
commandée par le gouvernement du Québec et portant sur la pertinence d’un étiquetage obligatoire.

La génétique, le gras et la santé
Ces trois concepts devraient de nouveau figurer 

au menu du débat agroalimentaire
FABIEN DEGLISE

Les voyants, astrologues et autres diseuses 
de bonne aventure ne risquent pas, dans 
ce domaine, de se tromper. Lorsqu’il va être 

question d’agroalimentation, trois concepts de­
vraient de nouveau résonner très fort en 2005: 
organismes génétiquement modifiés (OGM), 
gras trans et prévention des maladies par une 
meilleure alimentation.

L’année qui s’est achevée a finalement donné 
le ton et les couleurs de celle qui arrive. Et dès 
ce printemps, les OGM risquent de nouveau de 
reprendre leur place sur le devant de la scène 
médiatique avec la présentation d’un rapport 
commandé plus tôt en 2004 par le cabinet de la 
ministre de l’Agriculture, Françoise Gauthier, à 
un chercheur de l’UQAM pour évaluer la perti­
nence d’un étiquetage obligatoire des produits 
alimentaires qui en contiennent 

Promesse électorale faite par les libéraux lors 
de la dernière campagne, la délicate question 
de cet étiquetage obligatoire, plutôt que volon­
taire comme actuellement en vigueur au Cana­
da, est venue hanter la ministre depuis son en­
trée dans le cabinet Charest Régulièrement les 
groupes de pression lui ont rappelé cet engage­
ment non respecté. Et en juin dernier, la Com­
mission parlementaire de l’Agriculture, des Pê­
cheries et de l’Alimentation (CAPA) qui s’est 
penchée sur la sécurité alimentaire a même fait 
de ce point une recommandation claire laissée 
dans les mains du gouvernement 

Devant la pression qui s’accentue de tous 
bords tous côtés, 2005 pourrait donc bien venir 
combler les membres de la CAPA et les 
groupes de pression à qui la ministre répète in­
lassablement que, sans l’appui des autres pro­

vinces, Québec ne bougera pas. Mais tout ça, 
c’était avant le «virage vert et durable» du gou­
vernement, se disent aujourd’hui plusieurs 
groupes environnementaux.

Ce virage, d’ailleurs, pourrait apporter de 
l’eau au moulin de l'un de ces groupes, l’Union 
Paysanne (UP), qui depuis des années espère 
avec d’autres la tenue d’états généraux sur 
l’agriculture au Québec afin de discuter collecti­
vement et «avec tous les acteurs du milieu», pré­
cise Maxime Laplante, nouveau président de ce 
mouvement paysan, des enjeux et des orienta­
tions du monde agricole. Tout un programme 
qui, selon lui, devrait déboucher par la suite sur 
l’adoption d’une véritable politique agricole au 
Québec, chose que l’UP réclame depuis sa créa­
tion. Ou presque.

À mort les gras qui tuent..
Cette politique est encore loin de voir le jour. 

Contrairement à la disparition des gras trans, 
ces acides gras néfastes pour le cœur, dans l’ali­
mentation humaine, dont la mise à mort doit 
être signée dans un projet de loi fédéral d’ici la 
fin de 2005, ont décidé les parlementaires fédé­
raux en novembre dernier.

L’entreprise est ambitieuse. Et son évolution 
dans les mois à venir, avec consultations, débats 
et lobbying des industriels de rigueur, va être 
surveillée de près par l’Ordre professionnel des 
diététistes du Québec (OPDQ), qui est bien cu­
rieux de voir par quoi ces gras vont être rempla­
cés. «Il faut être vigilants, dit le président de 
l’ordre, Paul-Guy Duhamel. Les gras trans sont 
mauvais, c’est évident. Mais les remplacer par des 
gras saturés [provenant du beurre ou du sain­
doux] ne peut pas être une solution acceptable.»

Alors que l’Union Paysanne rêve pour 2005

d’une politique agricole, l’OPDQ, lui, penche 
plutôt pour l’adoption par Québec d’une poli­
tique nationale de la nutrition, comme l’a indi­
rectement recommandé la CAPA dans son rap­
port final en juin dernier. Le regroupement de 
diététistes espère aussi voir apparaître des cam­
pagnes efficaces pour prévenir et corriger les 
mauvaises habitudes alimentaires dans un Qué­
bec où les «gens doivent reprendre le contrôle de 
leur alimentation», dit M. Duhamel.

«Nous sommes confrontés à une croissance des 
maladies chroniques et de l’obésité, poursuit-il, et 
il est aujourd’hui évident que les traitements sont 
moins efficaces que la prévention.»

Prévention. Le mot est à la mode et risque en­
core de le rester en 2005 avec l’adoption par le 
fédéral d’un règlement sur l’irradiation de la 
viande et des crevettes, histoire d’éradiquer de 
dangereux pathogènes qui parfois se promè­
nent dessus. Après de longues consultations pu­
bliques, les fonctionnaires de Santé Canada ont 
donné leur feu vert pour l’utilisation de cette 
technique qui suscite toutefois id et là quelques 
réticences. Un projet de loi est désormais atten­
du, sans doute dans les prochains mois, pour 
donner ainsi une arme de plus à l’industrie 
agroalimentaire, qui n’aime guère composer 
avec des crises alimentaires induites par des 
bactéries, des abus d’antibiotiques ou des 
prions (vache folle).

Mais malheureusement pour elle, 2005 de­
vrait, comme par le passé, exposer le secteur ali­
mentaire à quelques-uns de ces effets pervers 
de l’industrialisation que l’agriculture n’a pas pu 
éviter cette année. Et cette nouvelle année ne 
devrait pas être très différente.

Le Devoir

Des rabbins et des imams 
modérés créent 

un Comité d’alerte
v

A Bruxelles, 150 religieux ont cherché ensemble, 
pendant trois jours, à lutter contre les extrémismes

HENRI TINCQ

Bruxelles — Feu de paille? Ou pas dédsif dans le 
dialogue balbutiant entre islam et judaïsme? La 
question se posait, jeudi 6 janvier à Bruxelles, à la 

clôture du premier congrès des imams et des rab­
bins pour la paix. Dans ce genre d’exercice, les décla­
rations d'intention sont légion, mais les actes ne sui­
vent pas. Cent cinquante rabbins et imams, entourés 
d'un nombre égal d'universitaires, experts, diplo­
mates, ont voulu rompre avec cette fatalité.

Organisé par la fondation Hommes de paroles, 
l’événement s'est situé moins dans les discours et les 
textes, ruisselants de bonne volonté, que dans une 
vie conunune de trois jours à Bruxelles entre les phis 
hautes autorités rabbiniques (une cinquantaine, ve­
nues d’Israël) et les représentants de toutes les sensi­
bilités musulmanes, chiite, sunnite, soufie. Si l’islam 
palestinien et maghrébin était dominant,, d’autres di­
gnitaires étaient venus d’Iran, des Etats-Unis, 
d'Afrique (du Nigeria et du Cameroun), d’Asie cen­
trale, d’Asie du Sud-Est, etc.

Novices (pour la plupart) dans ce type de ren­
contre interreligieuse, ils ont mangé à la même table, 
chanté, dansé. Quand le muezzin de la mosquée de 
Jérusalem est monté sur une scène, des rabbins is­
raéliens ont accompagné son chant Et si chacun a 
prié dans sa tradition, des religieux juifs ont participé 
au dihkr, l'office rituel des soufis. Des minutes de si­
lence ont été observées pour les victimes de la catas­
trophe asiatique, mais aussi quand l’assemblée a ap­
pris qu’un missile venait à Gaza, de décimer une fa­
mille palestinienne.

«On attendait cette rencontre depuis des siècles. Un 
tabou est levé», s’est extasié le cheikh Ben Tounès, 
membre du Conseil français du culte musulman. Re­
tour à la filiation d'Abraham? Partage d'une mémoire 
commune? André Azoulay, conseiller du roi du Ma­
roc, cheville ouvrière de cette rencontre, avait son 
idée: «Des rabbins ont serré pour la première fois la 
main d’imams palestiniens Une même famille s’est re­
trouvée. Elle a été séparée par la politique. La Parole

de Dieu a été prise en otage parles extrémistes. Aujour­
d’hui, elle est remise à sa place.»

Un air nouveau souffle, en effet En novembre, à 
Paris, est née l’Amitié judéo-musulmane de France, 
grâce au rabbin Michel Serfaty (dont les messages 
sont repris, à titre gracieux, dans des clips pubÏÏq- 
taires de TF1). Cette initiative fait tache d’huile. A 
Bruxelles, les religieux ont dit sur tous les tons qu’ils 
n'avaient pas à se substituer aux politiques, mais que 
les extrémistes n’avaient pas à se substituer aux reli­
gieux. Et qu’il ne fallait pas leur laisser le monopole 
de la communication sur l’islam ou le judaïsme.

Esprit de paix
«Pourquoi ne disons-nous rien des décapitations 

d’otages au nom de Dieu en Irak?», s’interrogent des 
représentants musulmans. «Pourquoi restons-nous 
muets devant les attaques israéliennes tuant des fa­
milles palestiniennes?», répondent en écho des rab­
bins. D’où l’idée de créer un Comité d’alerte perma­
nent réunissant juifs et musulmans, élargi aux chré­
tiens, capable de réagir aux attaques islamophobes 
et antisémites, de servir de médiation dans les 
conflits, de condamner les coupables quand des in­
nocents sont tués au nom d’une religion.

Cette idée figure dans la déclaration finale de 
Bruxelles, à côté d’appels récusant «la haine et l’igno­
rance», défendant le respect de «la vie humaine en 
toutes circonstances», les droits de l’homme, «pour 
tous les hommes, les femmes et tous les peuples». Mais 
quels seront les moyens d’action d’un tel Comité de 
vigilance, son autorité réelle auprès d’extrémistes 
qui ne reconnaissent d’autre autorité que celle d’une 
lettre sacrée pervertie? Les délégués de Bruxelles 
n’ignorent pas cette impuissance. Plusieurs ont sou­
haité une relecture des textes pour éviter des inter­
prétations litigieuses. Autant d’engagements coura­
geux pour des religieux qui ont pris des risques en 
venant à Bruxelles défendre un esprit de paix qui ne 
pourra pas rester sans suite.

Le Monde
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À l’extérieur, «l’idée que Mah­
moud Abbas causera tout à coup 
un changement majeur [en faisant 
cesser les attentats terroristes 
contre des civils israéliens] est in­
finiment simpliste», affirmait hier 
à la BBC un spécialiste de l’uni- 
vereité Bar-Dan, en Israël.

A l’instar de nombreux obser­
vateurs dans le monde arabe, M. 
Antonius ne voit pas comment M. 
Abbas pourrait justifier auprès de 
son électorat la reprise d’un dia­
logue digne de ce nom avec le 
gouvernement de coalition de M. 
Sharon (auquel les travaillistes de 
Shimon Peres viennent d’ajouter 
leur poids), alors que le premier 
ministre poursuit l’élargissement 
des colonies de peuplement israé­
liennes et la construction en Cis­
jordanie d’une «clôture de sécuri­
té» qui arrache, avec la bénédic­
tion de la Maison-Blanche de 
George W. Bush, des terres aux 
Palestiniens en violation des réso­
lutions de l’ONU.

Du point de vue palestinien, dit- 
il, le plan de désengagement de la 
bande de Gaza, dont M. Sharon 
veut avoir terminé l’application 
d’ici la fin de l’année, est davanta­
ge une «réorganisation stratégique 
de l’occupation», un «petit geste 
symbolique» que le pas vers la paix 
et l’importante concession territo­
riale que certains croient

«Les Américains et les Israéliens 
s'attendent à ce que Abbas aban­
donne une grande partie des terri­
toires qu’Israél veut annexer. Et là, 
je crois qu’ils seront très déçus, af­
firme M. Antonius. On s’en va 
vers une autre confrontation. D'ici 
quelques mois, j’en mettrais ma 
main au feu, on dira d’Abbas qu'il 
promeut le terrorisme et qu'il est 
intraitable. La lune de miel ne du­
rera pas longtemps. »

Le Devoir
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♦PERSPECTIVES*
Des recrues au centre 

d’un match féroce Christian Rionx

Les nouveaux députés trouvent difficile de s adapter 
à la vie sur la colline parlementaire

ARCHIVES REUTERS
Ken Dryden, l’ancien gardien du Canadien de Montréal, trouve les tirs 
de l’opposition plus énervants que les bonnes vieilles rondelles.

Ils étaient les nouvelles vedettes 
de leur parti et rêvaient d’entrer 
au parlement par la grande porte. 
La rude épreuve de l’élection pas­
sée avec succès, ils ont finalement 
atterri à Ottawa. Comment les 
petits nouveaux de la politique 
fédérale que sont les Dryden, 
Stronach, Layton, Kotto et Ménard 
ont-ils trouvé leur première ses­
sion parlementaire? Le Devoir a 
recueilli leurs confidences.

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Ken Dryden, l’ancien gar­
dien du Canadien de Montréal, 
semblait taillé sur mesure pour le travail 

de ministre. Le colosse de six pieds 
trois pouces à l’intelligence vive et au 
calme légendaire était une recrue de 
choix pour l’équipe de Paul Martin. Et 
atout indéniable, il sait composer avec 
le stress, lui qui a parcouru la difficile 
route jusqu’à la coupe Stanley. Adapta­
tion facile en perspective? Pas du tout, 
le saut en politique a été un choc brutal 
pour la vedette libérale.

Dans son poste de ministre du Déve- 
loppement social, Ken Dryden a vécu les 
premières périodes de questions quoti­
diennes à la Chambre des commîmes 
comme un enfer sur terre. «J’étais com­
plètement désorienté! avoue-t-iL Tu essais 
d’imaginer ce que ça va être, mais quand 
tu es assis au milieu de la Chambre, c’est 
très différent. Ça crie, ça chahute, ça se 
lève, ça applaudit, c'est bruyant comme 
c’est pas possible. Toi, tu es au centre, tu 
n’entends presque rien, mais tu sais que la 
prochaine question peut être pour toi Cest 
rapide. Tu n’as aucune idée de la question 
qui s’en vient, mais tu dois avoir me ré­
ponse. Tu as un gros cartable devant toi 
avec le résumé de tes dossiers, mais ü n’y a 
aucun moyen de l’utiliser puisque tu as 30 
secondes pour répondre. Tu n’as pas le 
temps de chercher et tu pries pour qu’ü n’y 
ait aucune question. Tu stresses, tu as 
chaud, c’est l’enfer. Heureusement, pen­
dant deux semaines, je n’ai pas eu à ré­
pondre à aucune question!»

«Ça guetde!»
Les nouvelles recrues ont toutes pla­

cé la période de questions en tête de 
leur traumatisme politique. Le bloquis- 
te Serge Ménard estime que c’est pire 
à Ottawa qu’à Québec, où il a été mi­
nistre de longues années dans le gou­
vernement péquiste. «Ça gueule et ça 
gueule, c'est incroyable! dit-il. Il y a un 
bruit infernal. Un collègue me disait 
qu’il aimait beaucoup cet exercice et je 
ne comprenais pas pourquoi jusqu’à ce 
qu’il me dise: Je le réécoute le soir à la 
télé, en reprise, ça me permet de com­
prendre ce qui est arrivé!”»

Maka Kotto, son collègue, «déteste» 
cette joute politique. «Le gouvernement 
s’esquive à toutes les questions, c’est de la 
mauvaise foi, tranche-t-il. Ce n’est pas 
constructif et ça envoie un mauvais mes­
sage à la population. Les gens veulent 
aussi avoir des réponses et ça entretient 
le cynisme.»

Il faut le voir comme «un gros show de 
télé», lance en riant Belinda Stronach, 
députée conservatrice de la région de 
Toronto et ancienne p.-d.g. de la multi­
nationale Magna. «Les députés veulent 
passer à la télé et marquer des points poli­
tiques; quand tu comprends ça, tu le vois 
différemment, lance-t-elle.
Mais c’est vrai que c’est frus­
trant. Je ne serai jamais bonne 
pour huer, ce n’est pas en moi!»

Le seul qui ne voit pas la pé­
riode de questions comme 
une épreuve, c'est le chef du 
NPD, Jack Layton. C’est que 
son père a siégé pendant huit 
ans à Ottawa, sous le gouver­
nement de Brian Mulroney.
Eh oui, chez les conserva­
teurs! «C’était très émotif pour 
moi de me retrouver ici, dans 
la même Chambre que mon 
père, dit-il. J’étais content de 
pouvoir enfin poser des questions au gou­
vernement, après 18 mois comme chef du 
NPD sans être élu.»

La vie dans ses bagages
Aucun des cinq nouveaux députés n’a 

déménagé à Ottawa, tous font l’aller-re­
tour entre leur coin de pays et la

Chambre des communes. La région de 
Montréal pour Maka Kotto (Longueuil) 
et Serge Ménard (Laval), et le Grand 
Toronto pour Jack Layton, Ken Dryden 
et Belinda Stronach.

«Je lis et j’écoute de la musique sur mon 
iPod, ça passe le temps», lance Jack Lay- 

ton, qui estime que la pire 
chose dans son métier pré­
sentement est l’éloignement 
de sa femme, Olivia Chow, 
restée conseillère municipale 
à Toronto. «Mais je reste chez 
ma cousine la semaine. C’est 
donc un peu la famille, et elle 
a un chat affectueux. Cest cha­
leureux», dit le chef du NPD.

Ken Dryden, que son em­
ploi de ministre force à par­
courir le pays, a dû ap­
prendre à voyager efficace­
ment «Je ne pouvais pas dor­
mir dans les avions avant, 

mais j’ai compris que les 15 ou 20 mi­
nutes pendant lesquelles on vole, il faut les 
prendre pour se reposer», dit-il.

D’ailleurs, aucune des recrues n’a eu 
le temps de profiter des activités d’Otta­
wa. La charge de travail est immense et 
impose un horaire de fou. «Jai beaucoup 
plus de respect pour les députés depuis que

je lois tout le travail qu 'il faut abattre, dit 
Belinda Stronach. C'est sept jours sur 
sept, de tôt le matin à tard le soir. On n'a 
pratiquement plus de vie. Et tout le mon­
de travaille fort pour ses électeurs.»

«Expédition de commandos»
L’arrivée sur la colline parlementaire 

en octobre a donné le ton des difficultés 
à venir, explique Maka Kotto. «Cest une 
vraie expédition de commandos! Il faut 
apprendre énormément de choses en peu 
de temps. Que ce soit les débats, la procé­
dure, comment déposer un projet de loi, 
etc., c'est très technique. Ensuite, il faut 
apprendre à composer avec les collègues 
députés, mais aussi ceux des autres partis 
Cest beaucoup.»

Ken Dryden a dû se discipliner et 
prendre du temps pour lui, question de 
ne pas travailler sans arrêt «Il faut le fai­
re, Il faut ouvrir la télé pour relaxer vers 
22h, même si souvent on s'endort à 22hl, 
brûlé par notre journée!»

Le chef du NPD a réussi au moins à 
arpenter la ville grâce à son vélo, qu’il 
trimballe partout «Cest plat comme ville, 
c'est génial pour le vélo. Ottawa est très 
joli.» Ken Dryden, lui, souvent coincé 
dans son bureau, a été renversé par les 
lumières de Noël qui enrobent la colline 
parlementaire et le centre-ville. «Je ne 
pouvais pas croire que c’était si beau, 
confie-t-il. Ça ressemble à un jeu d’artifice, 
une explosion de couleurs dans les arbres.»

Un pays divisé
Serge Ménard a pu constater, à force 

de côtoyer des députés de partout au 
pays, que le Canada est loin d’être un 
pays uniforme sur le plan des valeurs. 
«C’est la première fois que je ressens com­
bien le reste du pays est divisé sur cer­
taines questions, alors qu’au Québec ça 
fait plutôt consensus», dit-il, évoquant le 
bouclier antimissile et les mariages gais.

Si Ken Dryden voit des similitudes 
entre sa carrière de hockeyeur et celle 
de politicien, notamment sur le contact 
avec les gens et le travail avec les mé­
dias, il en va de même pour Belinda 
Stronach elle monde des affaires. «On a 
aussi une équipe, on se fixe des buts et on 
prend des moyens pour les atteindre. Mais 
ce qui est le plus frustrant, c’est que ça ne 
va pas aussi vite que dans le monde des af­
faires. La bureaucratie est lente. La ma­
chine politique à Ottawa est énorme.» 
Elle dit s’ennuyer parfois de ses col­
lègues chez Magna, mais pas du travail 
comme tel. «Je suis heureuse etfière d’être 
députée, fai vraiment l’impression de tra­
vailler à bâtir un meilleur pays. »

Maka Kotto ressent la même émotion 
et se dit surpris de voir qu’«it n’y a aucu­
ne guerre entre députés, peu importe le 
parti. On peut se parler et c’est plutôt 
agréable», affirme-t-il. Mais parce que la 
vie pariementaire «est une espèce de bulle 
où les contacts avec les gens sont peu fré­
quents», comme l’explique avec décep­
tion Jack Layton, les nouveaux députés 
auront plus d’un mois pour rencontrer 
leurs électeurs sur le terrain avant la re­
prise des travaux parlementaires, en fé­
vrier. D’ici là, «le léger repos sera bien mé­
rité, tout le monde est crevé!» conclut Ken 
Dryden.

Le Devoir

Seul Jack 
Layton ne 
voit pas la 
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questions 

comme une 
épreuve

Côte d’ivoire

Une économie à genoux
L’état d’esprit des expatriés n’est pas au retour

YACOUBA SANGARÉ

Deux cent mille emplois perdus, 100 millions de 
dollars de dégâts: les violences de novembre 
dernier et le départ des expatriés ont mis l’écono­

mie ivoirienne à genoux. Pour longtemps.
Tout est bon pour rassurer les représentants des 

milieux des affaires qui ont quitté la Côte d’ivoire. 
Le Comité de crise secteur public-sectqur privé mis 
en place par le ministre ivoirien de l’Economie et 
des Finances préconise la mise en place d’une bri­
gade spéciale pour assurer la sécurité des entre­
prises, le renforcement de la surveillance terrestre 
et aéroportuaire, l’allègement des charges fiscales 
pour 2004-2005 et l’identification des aides et sub­
ventions à apporter aux sociétés.

Autant de mesures destinées à convaincre de 
rentrer les quelque 8000 étrangers, dont 73 % des 
cadres travaillant pour les sociétés françaises, selon 
le Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF). Mais il en faudra plus à ces expatriés 
pour reprendre leurs activités.

Début décembre 2004, Michel Roussin, prési­
dent du comité Afrique du MEDEF, déclarait que 
«l’état d’esprit général n’est pas au retour». A dix 
mois du scrutin présidentiel, la crainte de troubles 
liés aux blocages dans l’application des réformes 
politiques (révision du Code sur la nationalité, des 
conditions d’étigibilité à la présidence de la Répu­
blique, de la loi sur la commission électorale indé­
pendante) reste très vivace. Avec l’accalmie, seuls 
quelques cadres étrangers regagnent discrètement 
le pays pour s’enquérir de l’état de leurs sociétés, 
mais «tout tourne au ralenti», constate l’Ivoirien Da­
niel Bréchat, président du Mouvement des petites 
et moyennes entreprises, «fai rouvert, mais le tra­
vail n’est même pps fait au tiers et ne peut pas servir 
à payer les salaires», continue-t-il.

La Côte d’ivoire continue de ressentir durement 
les contrecoups des violences organisées par les 
Jeunes patriotes, les milices pro-gouvernemen- 
tales, du 6 au 9 novembre dernier, en représailles à
la destruction de la flotte aérienne ivoirienne parr

ARCHIVES REUTERS
Départ des expatriés l’automne dernier.

l’armée française. Des milliers de partisans du pré­
sident Laurent Gbagbo s’étaient alors livrés à la 
chasse aux Blancs et à des actes de vandalisme sur 
des sociétés appartenant aussi bien aux expatriés 
qu'à des nationaux.

PME disparues
Déjà en janvier 2003, après la signature des ac­

cords inter-ivoiriens de Linas-Marcoussis, en ban­
lieue parisienne, les biens des étrangers avaient été 
la cible de pillages menés par des partisans du régi­
me. Ces violences avaient poussé certaines sociétés 
à délocaliser leurs entreprises dans d’autres pays 
de la sous-région (Ghana, Sénégal...). Face à l’insé­
curité incessante et à l'instabilité, la BAD (Banque 
africaine de développement), comme d'autres insti­
tutions internationales, avait quitté Abidjan pour 
Tunis. «Mais cette fais, c’est pire. Les conséquences 
sont plus dramatiques», constate avec amertume 
Paul Marie Vernon, gérant d’un complexe hôtelier à 
Abidjan, aujourd’hui déserté.

Selon la Direction des relations économiques ex­
térieures (DREE) du ministère français des Fi­

nances, 144 filiales de sociétés françaises ont été 
pillées et détruites. «Cent vingt PME ont disparu, 
106 entreprises sont fermées ou n’ont pas repris leur 
activité à cause de la détérioration de leur outil de 
production», complète Diack Diawar, président du 
Conseil national du patronat ivoirien (CNPI). Un 
rapport du Comité de crise, qui regroupe gouverne­
ment et opérateurs ivoiriens, estime l’ensemble des 
dégâts à environ 40 milliards de Fcfa (100 millions 
de dollars) et précise que près de 9000 personnes 
disposant d’un pouvoir d’achat très élevé feront dé­
faut sur le marché de la consommation.

Les entreprises françaises ne sont pas les seules 
touchées: «Des Ivoiriens ont eu leurs installations 
cassées. Ma société de vente de matériel informatique 
a été détruite. Il en est de même pour la Pharmacie 
Leader et la Ubrairie de France qui appartiennent à 
des Ivoiriens. Nous sommes aussi sinistrés que les ex­
patriés», réagit Michel Meya, ingénieur informati­
cien. Un bilan désastreux pour l’économie ivoirien­
ne, qui repose en partie sur le dynamisme des en­
treprises étrangères. La France, premier client du 
pays, y dispose à elle seule de 600 PME,,soit plus de 
la moitié du total. Les ressources de l’Etat ivoirien 
sont aussi mises à mal: plus de la moitié des re­
cettes fiscales proviennent des entreprises fran­
çaises. Il n'est pas évident que le gouvernement 
puisse payer les fonctionnaires durant les prochains 
mois.

Sur le plan social, le rapport estime que 200 000 
emplois risquent d’être perdus du fait des pillages, 
du départ des expatriés et de la délocalisation de 
plusieurs entreprises et institutions. «Ma vie s’écrou­
le car le patron est parti, traumatisé. Je venais à pei­
ne d'emménager dans un nouvel appartement. C’est 
la catastrophe pour ma fiancée et moi», se lamente 
Alain T, ancien responsable des ventes dans une 
entreprise française de bureautique. Il n’est pas le 
seul. Tous ceux qui se retrouvent au chômage sont 
désemparés; certains ont même tenté de se suici­
der. La reconversion s’annonce difficile.

Agence Syfia international/Monde noir

Une question 
de dignité

ai un ami indonésien. C'est un journa­
liste musulman que j'ai rencontré aux 
Etats-Unis. Lorsque j'ai eu vent de la 

catastrophe qui touchait l'Asie du Sud-Est, je lui ai 
aussitôt envoyé un courriel. D’abord pour m’assu­
rer qu’il allait bien. Ensuite pour savoir ce qu'il en 
pensait.

La réponse ne s’est pas fait attendre. Responsable 
de la rédaction d’un journal de Jakarta, Endy, c’est 
son nom, s’inquiétait du sort de ses correspondants 
dims la région sinistrée. L’un d’eux n’avait pas don 
né signe de vie et un autre avait perdu plusieurs 
membres de sa famille.

Il était mieux placé que quiconque pour pressen­
tir l'ampleur de la catastrophe qui allait bientôt nous 
être révélée. Mais ce qui m’a le plus surpris, c’est le 
ton de sa lettre. Aucune intonation larmoyante, au­
cune expression de désespoir, pas l'ombre d'une la­
mentation. Endy parlait du drame qui touchait son 
pays avec la plus grande retenue.

11 y avait de la dignité dans ses mots. 11 prenait 
d’ailleurs la peine de me dire qu’il fallait faire atten­
tion, comme journaliste, de ne pas se complaire 
dans le malheur et de parler aussi des actes d’hé­
roïsme et de compassion. Au lieu de s’apitoyer sur 
son sort, il parlait de l’inspiration que lui procurait 
le courage de son peuple.

En relisant sa lettre, j’ai compris pourquoi des pê­
cheurs du Tamil Nadu, une région sinistrée de l’In­
de, ont été insultés qu'on leur envoie des vêtements 
usagés et des plats congelés, La fierté de ces popu­
lations explique probablement aussi en partie pour­
quoi New Delhi a préféré refuser l’aide des pays et 
n’accepter que le soutien des organisations qui tra­
vaillent déjà sur le terrain. Question de dignité.

♦ ♦ ♦
Dans cette débauche de bons sentiments, cer­

taines vérités ne sont pas bonnes à dire. C'est ce 
qu’a appris cette semaine Médecins sans frontières.
Ce n’est pas la première fois que l’organisation hu­
manitaire, fondée en 1971, s'écarte de la «bien-pen- 
sance». Depuis mardi, ses consœurs (autrement ap­
pelées ONG) lui reprochent d’avoir demandé à ses 
donateurs de ne plus envoyer de dons destinés aux 
victimes du raz-de-marée. ■

Médecins sans frontières (MSF), qui compte 
des sections dans 18 pays, estime en avoir assez 
avec les 60 millions de dollars amassés depuis 
deux semaines. C’est plus qu’elle ne pourra dépen­
ser en aide d'urgence dans la région. «C’est une 
question d’honnêteté, a dit le directeur général Pier­
re Salignon. Nous ne voulons pas continuer à sollici­
ter le public pour des opérations qui sont déjà finan­
cées.» MSF préfère concentrer ses efforts sur le 
Soudan, pour lequel elle n'a recueilli que 600 000 $ 
en deux mois.

Cette franchise n’est cependant pas du goût de 
tous. L’écrivain Jean-Christophe Ruffin, parrain 
d’Action contre la faim, craint que le message ne 
freine l’élan de charité sans pareil qu’a déclenché le 
raz-de-marée.

Certes, de nombreuses organisations n’ont tou­
jours pas atteint leurs objectifs, mais la question po­
sée par MSF n’en est pas moins dérangeante. L’or­
ganisme refuse d’affecter à d’autres régions du 
monde des fonds recueillis pour l’Asie. 11 refuse 
aussi de consacrer à la reconstruction des fonds 
sollicités pour sauver des vies, pas pour construire 
des immeubles. En d’autres mots, MSF accuse im­
plicitement certaines de ses consœurs de consacrer- 
à la reconstruction, quand ce n’est pas à d’autres ré­
gions du monde, des sommes recueillies pour des 
interventions d’urgence.

Selon le président de MSF, Jean-Hervé Bradol, la 
reconstruction d’une région concerne l’aide pu­
blique (les millions donnés par les pays), pas l’aide 
d’urgence. Si l’argent doit servir à construire des 
bâtiments administratifs, «il faut le dire aux gens».

L’ancienne présidente d’Action contre la faim,, 
confirme ce diagnostic. «Il faut se rendre à l’éviden­
ce: les sommes colossales collectées ne serviront qu’en 
partie aux sinistrés asiatiques», écrit-elle dans Le 
Monde. Comme Bradol, elle s’en prend à ces «états 
d'agitation psychologique collectifs qui font perdre la 
réalité de vue». MSF rappelle en passant que 80 % 
des vies sauvées dans les catastrophes naturelles le 
sont par les populations locales et les proches, 
De même, l’essentiel de la nourriture destinée aux 
réfugiés thaïlandais ou indiens vient déjà de ces 
pays dont certains connaissent de bons taux de 
croissance et jouissent de ressources relativement 
importantes.

«Cette action, écrit Brunei, sous-estime les capaci­
tés de reconstruction locales, particulièrement fortes 
dans cette partie du monde, et engorge un peu plus les 
structures locales, littéralement assommées par le dé­
ferlement de l’aide internationale.» En écho à ces dé^ 
durations, le caricaturiste du Monde, Plan tu, a des­
siné cette semaine un pauvre petit Asiatique sub­
mergé par une gigantesque vague... de dollars. J’ai 
cru entendre le rire d’Endy.

♦ ♦ ♦
Pour tout vous dire, depuis que j’ai reçu sa lettre, 

je ne supporte plus le ton larmoyant qui distingue 
souvent le Téléjournal de Radio-Canada, que j’écou­
te chaque matin à Paris, de ceux de France 2 et de 
CNN.

Celui de mardi reprenait des reportages que 
j’avais entendus la veille à la télévision française. 
J'espérais revoir celui, plutôt optimiste, qui montrait 
des enfants thaïlandais retournant à l’école malgré' : 
le drame. On préféra celui, triste évidemment, qui • 
montrait un homme cherchant sa famille dans des ■ 
camps de réfugiés.

Un dernier portait sur l'industrie touristique thaï­
landaise. Sur France 2, David Pujadas avait pris soin 
de préciser que le pays encourageait les touristes à 
ne pas annuler leurs vacances, puisque la plupart 
des installations touristiques fonctionnaient. Un 
seul touriste pouvant faire vivre une famille thaïlan­
daise pendant un an.

La présentation québécoise préféra ironiser 
sur ces vacanciers qui ne pouvaient «s’empêcher 
d'aller se faire dorer la couenne» malgré les «scènes 
apocalyptiques».

Ne pas se complaire dans le malheur, disait pour-. 
tant Endy...

criouxfaledevoir. com
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D I T 0 R I A L
L’emploi 

se maintient

F
L’année 2004 s’est terminée sur une note positive pour le 
Québec au chapitre de l’économie, alors qu’il s’est créé 
55 000 nouveaux emplois sur une base de moyenne annuel­
le, un mode de calcul plus représentatif de la performance 
que la comparaison du dernier mois de l’année par rapport 
au même mois de l’année précédente. Par rapport à l’en­
semble du pays et à l’Ontario, notre position s’améliore len­
tement, mais nous tirons toujours de la patte.

as si mal comme résultat pour une année: 
55 000 emplois de plus par rapport à 2003, 
c’est à peine moins que les 57 200 emplois 
créés l’année précédente. Mais c’est beaucoup 
moins que les 118 200 ajoutés en 2002, un cru 
d’une rare richesse, il faut le dire.

Pour mettre ces chiffres en perspective, il 
vaut mieux les exprimer en pourcentage. On 
observe alors que l’emploi s’est amélioré de

1.5 % seulement au cours de la dernière année au Québec, com­
parativement à 1,7 % en Ontario et dans l’ensemble du pays. La 
différence n’est pas considérable, mais accumulée année après 
année, elle fait boule de neige. Depuis dix ans, l’emploi total a 
crû de 22,2 % dans l’ensemble du pays, de 25 % en Ontario et de
19.5 % au Québec. L’écart peut s’expliquer par le fait que la popu­

lation de l’Ontario ait augmenté plus vite que 
celle du Québec grâce à l'immigration. Encore 
là attention! L’argument est un couteau à deux 
tranchants puisque si le Québec performait 
davantage, il attirerait aussi plus d’étrangers 
productifs qui contribueraient à leur tour à la 
création de richesse et d’emplois.

Cela dit, il ne faut pas sous-estimer le che­
min parcouru depuis une décennie grâce à 
une économie qui n’a pas connu de raté, et ce, 
même dans la période qui a suivi le choc du 

11 septembre 2001 aux États-Unis. La croissance dure depuis 
douze ans sans interruption, créant, année après année, des em­
plois pour les nouveaux diplômés et les travailleurs intéressés ou 
forcés de réorienter leur carrière. Résultat: le taux de chômage 
au Québec a baissé à 8,4 % pour l’ensemble de 2004, soit le même 
qu’en 2000 et le meilleur des vingt dernières années. En outre, il 
y a maintenant 60,3 % de la population totale des 15 ans et plus qui 
occupe un emploi, un record de tout temps dans cette province.

À titre de comparaison, rappelons qu’à peine 53 % des Québé­
cois de plus de 15 ans travaillaient il y a vingt ans. L’Ontario do­
mine toujours avec un taux d’emploi de 63,6 %, mais l’écart s’est 
rétréci. C’est dire le chemin parcouru par l’économie québécoise 
au cours de ces deux décennies, mais aussi la fragilité du mouve­
ment au regard des progrès qui ont aussi été enregistrés ailleurs 
pendant la même période.

La force du dollar canadien, la hausse du prix du pétrole et cel­
le des taux d’intérêt commencent à peser lourd sur la croissan­
ce, que l’on prévoit moins forte en 2005, et ce, partout au Cana­
da. Sans compter les difficultés éprouvées par l’industrie aéro­
spatiale dont Bombardier est un acteur majeur pour le Québec 
et la levée des barrières à l’importation de textile et de vête­
ments en provenance de pays comme la Chine, dont les coûts de 
fabrication sont imbattables.

En conséquence, tant les gouvernements et les entreprises 
que les ménages auraient intérêt à se rappeler que si l’été est la 
plus belle saison de l’année, il ne dure jamais aussi longtemps 
qu’on le voudrait. Il est indéniable que pour continuer d’amélio­
rer notre sort, voire seulement pour le maintenir, il faudra enre­
gistrer des gains de productivité significatifs au cours des pro­
chaines années, et ce, dans tous les secteurs de notre économie.

j- rsa nsfacon(alede voir, ca

Jean-Robert
Sansfaçon

La révolution 
Robichaud

L
|| e 20 juin 1960, la victoire des libéraux de Jean Lesage 

marquait le début de la Révolution tranquille au Qué­
bec. Vingt-deux jours plus tard, c’était au tour des libé- 

I raux de Louis Robichaud de s’emparer du pouvoir au 
Nouveau-Brunswick. Les deux hommes qui avaient 

—l| étudié tous deux à l’Université Laval étaient portés par 
la même volonté de briser les chaînes du conservatisme et d’enga­
ger leurs provinces respectives dans une ère de développement 
économique et social.

Décédé jeudi, Louis Robichaud reçoit depuis les éloges de ses 
concitoyens qui, en 1960, subissaient encore 
plus que les Québécois le poids de la grande 
noirceur. En une décennie, il transforma radica­
lement sa province, guidé toujours par une seu­
le et même grande idée. «Chances égales pour 
tous», répétait-il sans cesse comme un leitmotiv.

«La révolution politique et administrative qu’il 
a menée n'avait rien de tranquille», rappelait 
hier en éditorial Robert Pichette dans L’Acadie 
Nouvelle. Louis Robichaud dut affronter l’esta­
blishment politique et financier de sa province 
dominée par le magnat K.C. Irving qui était ha­

bitué d'avoir à ses ordres le gouvernement provincial. L. Robi­
chaud signifia à ce dernier qu’il n’y avait qu'un seul premier mi­
nistre dans sa province. Il dut aussi affronter l’establishment an­
glophone qui accepta mal de voir le français obtenir le statut de 
langue officielle.

Premier Acadien à occuper le fauteuil de premier ministre, 
Louis Robichaud se battit sur tous les fronts pour instaurer son 
programme d’égalité des chances en éducation, en santé et au 
plan fiscal. Riches et pauvres furent mis sur le même pied. Son 
programme allait bien sûr servir le développement de sa commu­
nauté d’origine, défavorisée à tous égards. Il donna à l’Acadie les 
éléments pour qu’elle devienne un pays qu’on pourrait qualifier de 
virtuel. Non seulement les Acadiens purent-ils prendre leur place 
au sein de l’appareil gouvernemental et exercer une influence di­
recte sur la direction des affaires publiques, mais surtout ils obtin­
rent leurs institutions, en santé et en éducation. La création de 
l’Université de Moncton restera un des gestes marquants de Louis 
Robichaud.

Malgré les résistances qu’il rencontra pour mettre en oeuvre son 
programme de réformes, Louis Robichaud sut néanmoins dégager 
un fort consensus autour de sa vision de l'avenir du Nouveau- 
Brunswick. Ses successeurs ne remirent pas en question ses réali­
sations qui aujourd’hui encore structurent la société néo-bruns- 
wickoise. L’homme a bien mérité les honneurs que lui rend aujour­
d’hui sa patrie.
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Un seul CHU pour Montréal
Le Québec n’a ni les ressources financières ni 

les ressources humaines pour s’octroyer les 
deux méga-hôpitaux dont rêvent certains univer­
sitaires de la métropole. Nous proposons plutôt 
la construction d’un seul ensemble pavillonnaire 
sur le meilleur site disponible, la cour Glen.

Un seul pavillon central recouperait les pla­
teaux techniques: laboratoire, imagerie médica­
le et chirurgie. Deux pavillons distincts abrite­
raient les patients hospitalisés, l’un de 700 lits 
pour l’Université de Montréal et l’autre de 
500 lits pour l’université McGill. On doit ajouter 
cinq pavillons: cliniques externes, services ad­
ministratifs et techniques, recherche, enseigne­
ment et un pavillon destiné à l’hébergement des 
étudiants, des familles et des visiteurs.

Montréal ne dispose pas de la masse critique 
pour justifier la division des forces: il faut regrou­
per enseignants, cliniciens et chercheurs de la 
métropole sur un site unique. Il faut également 
éviter de dupliquer les équipements de haute 
technologie afin de limiter les coûts d’investisse­

ment et de maximiser la stratégie d’utilisation. Il 
est inacceptable que des équipements de si 
grande valeur soient souvent utilisés 35 heures 
par semaine. Une utilisation optimale permet 
une production de 16 heures par jour, le reste 
étant consacré à l’entretien préventif

Il faut surtout favoriser la synergie et la 
complémentarité entre les quatre universités 
de la métropole qui participent à la formation 
en santé: l’Université de Montréal, l’université 
McGill, 1TJQAM et l’université Concordia 
Stephen Morgan, médecin

Précision sur le texte 
de Michel Bourdon

Dans l’édition du week-end du Nouvel An 2005, 
Le Devoir publiait un texte posthume de Mi­
chel Bourdon sur ses débuts dans le journalisme.

M. Bourdon y écrivait notamment «Le jour­
nal de l’université, Le Quartier Latin, était as­
sez populaire à l’époque, avec un tirage de quelqu 
e quinze mille exemplaires. Serge Ménard diri­

geait l’équipe la première année. Je me souviens q 
ue, lorsqu’il a été remplacé par Jacques Eliot [sic] 
l’année suivante, nous avons mis des carreaux no 
irs, symboliquement en berne, sur la une.»

Cette dernière phrase m’a fait sursauter, on 1 
e comprendra D en manque un petit bout pour 
en saisir tout le sens!

En fait Serge Ménard était directeur du Qu 
artier Latin en 1964 et j’étais son adjoint Quel 
ques mois plus tard, il a démissionné pour bri­
guer la présidence de l’Association générale d 
es étudiants de l’Université de Montréal (AGE 
UM) à l’occasion d’une campagne très politi­
sée. J’ai alors été élu directeur du Quartier La­
tin et j’ai choisi Michel Bourdon comme ad­
joint Michel et moi étions amis depuis l’ado­
lescence et partagions la même passion pour 1 
e journalisme. Serge Ménard, que nous ap­
puyions activement, a été défait et, le lende­
main des élections, Le Quartier Latin parais­
sait avec un grand placard noir de chaque côté 
du nom du journal pour signifier clairement no 
tre déception.
Jacques Elliott
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Pas de chiffon rouge à Terre-Neuve!
Antoine Robitaille

LJ affaire du «chiffon rouge», vous vous en 
souvenez? Début 2001, en pleine pério- 

f de de débauche de commandites fédé­
rales, Bernard Landry, alors nouveau premier 

ministre péquiste désigné, s’était permis de 
qualifier ainsi le drapeau canadien qu’on tentait 
d’imposer systématiquement aux endroits ense­
velis par la manne d’Ottawa. L’expression avait 
suscité dans le ROC un tsunami de critiques et 
de dénonciations.

la semaine dernière, le premier ministre de 
Terre-Neuve, Danny Williams, en 
querelle avec Ottawa au sujet des re­
venus pétroliers provenant des côtes 
de ce qu’on appelle le Rock — le «ro­
cher», ne pas confondre avec le 
«Rest of vous savez quoi» —, est allé 
plus loin que le chef péquiste: il a car­
rément fait retirer les unifoliés des 
devantures des bureaux de la provin­
ce, provoquant ainsi l’indignation du 
ROC. Au Québec, l’affaire est pratiquement pas­
sée inaperçue. C’est une querelle entre le ROC 
et le Rock.

Margaret Wente, dans le Globe and Mail, a 
exprimé toute sa colère contre Terre-Neuve 
jeudi. Son briilot intitulé «Ferme-la, Danny!», 
était annoncé tout en haut de la une par un 
grand bandeau coloré arborant les bouilles de 
fa chroniqueuse et du premier ministre de Ter­
re-Neuve, coiffé du titre «Wente donne un 
conseil à Williams». On y résumait pour allé­
cher le lecteur, le propos de la chroniqueuse: 
«Les Terre-Neuviens doivent arrêter de mordre la 
main qui les nourrit.» Fielleuse, cherchant car­
rément la polémique en traitant les quelque 
500 000 personnes «d’assistés sociaux vivant 
dans un ghetto carte postale», elle disait d’abord 
qu'avec leur rejet de l’unifolié, les «New/s» (oui, 
elle utilisait ce mot) rappellent un «beau-frère 
paresseux» qui vous demande de l’argent un peu 
trop souvent «H couche sur votre divan depuis 
des années et voilà qu’il a le front de se plaindre 
que celui-ci est défoncé.» Wente poursuivait sa 
charge en affirmant que, depuis des décennies, 
«nous qui n’avons pas la chance d’être nés sur le 
Rock lui avons pourtant envoyé une quantité infi­
nie» d'aides sous toutes les formes: paiements 
de transfert subventions, etc. Mais cette pro­
vince, ajoute-t-elle, ne veut pas seulement le 
beurre et l’argent du beurre, elle veut du gâ­
teau en plus. «Et pour toute réponse, ces insu­
laires renfrognés n’ont cessé de nous rendre res­
ponsables de tous leurs malheurs: de la dispari­
tion de la morue à la destruction des familles, 
parce que leurs habitants ont à travailler plus de
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10 semaines avant de recevoir leur chèque d’assu­
rance emploi.» Wente, transportée par sa 
propre diatribe, dit aussi que les Neufs «excel­
lent dans l’art de reporter la responsabilité sur les 
épaules des autres». Ainsi, la seule façon de se 
faire élire à Terre-Neuve, «c’est de promettre de 
mettre fin aux terribles atrocités perpétrées par 
Ottawa, ce qui revient à dire: vous n’envoyez pas 
assez d’argent». Ce qui explique que Williams a 
tout le monde derrière lui.

Or, que représente Terre-Neuve? s’interroge 
Wente. «Une population qui a tant décru qu’il y a 
là moins de momie qu’à Scarborough en Ontario 

[...] Mais la petite province conserve 
ses sept sièges à la Chambre des com­
munes.» Ce qui n’est pas juste pour 
Scarborough, dit fa chroniqueuse, qui 
a le désavantage d’être laide, de ne 
pas être «romantique» comme le 
Rock et qui en phis est peuplé d’immi­
grants travaillant dur. «Personne 
n’achètera jamais une carte postale 
d’un centre commercial comme ceux de 

Scarborough. Mais au moins cette dernière gagne 
sa vie, contrairement à Terre-Neuve. Et faimerais 
bien que Danny Williams m’explique pourquoi 
c’est une bonne idée de piger continuellement dans 
les poches de nettoyeurs chinois et de propriétaires 
coréens de dépanneurs qui travaillent 90 heures 
par semaine pour subventionner des gens qui vi­
vent à Carbonear, peu importe la beau­
té du décor»

♦ ♦
La réponse de Williams à Wente 

ne se fit pas attendre. Hier, le Globe 
affichait en haut de sa une un ban­
deau semblable à celui de jeudi, sauf 
que la photo de Danny Williams se 
trouvait à gauche et celle de Wente à 
droite: «Le premier ministre réplique 
à nptre chroniqueuse.»

A l’intérieur, le texte était accom­
pagné d'une grande caricature de 
Williams, le port altier, piétinant un drapeau 
canadien. La page éditoriale, elle, arborait une 
caricature d'un chanteur québécois qui s’ap­
prêtait à se plaindre du Canada mais soudaine­
ment interrompu par un Terre-Neuvien en 
pleine séance de jérémiades.

Revenons au texte de Williams, qui était em­
preint de tristesse phis que de rage, à part peut- 
être dans ses dernières phrases, se ponctuant 
par un «Mme Wente, vous devriez avoir honte de 
vos propos». Pour Williams, c'est précisément 
en raison des «préjugés» comme ceux avancés 
par Wente que les gens de Terre-Neuve sont 
en colère contre le Canady «Je trouve le texte de

«Je trouve 

le texte 

de Mme 

Wente plus 

qu’insultant, 
il me rend 

triste»

Mme Wente plus qu’insultant, il me rend triste.» 
Williams admet que Terre-Neuve a bel et bien 
profité de la Confédération, «comme tous les 
autres provinces et territoires». Selon lui, il faut 
se détromper «Ce pays a récolté d’incalculables 
milliards à partir de nos ressources naturelles et 
humaines. Mme Wente peut bien en avoir assez 
de nous entendre nous plaindre de la façon dont 
le fédéral a géré nos pêcheries, mais ça ne fait pas 
disparaître la réalité pour autant.» Ainsi, il n’est 
pas injuste, expliquât-il, de réclamer de Paul 
Martin qu’il respecte sa promesse électorale 
du 5 juin, soit de remettre à Terre-Neuve les re­
venus «de l’exploitation de ses ressources extracô­
tières en gaz naturel et en pétrole». Estimant la 
chroniqueuse mal informée, Williams lui dit 
que sa province «ne réclame pas que le fédéral 
renonce o sa partie des revenus pétroliers» — 
une part qui représente plus de 50 % des reve­
nus totaux. «Non, nous demandons simplement 
notre pleine part provinciale. Nous voulons seu­
lement qu’on nous donne une chance.» Le pre­
mier ministre explique ensuite qu’il a fait enle­
ver les unifoliés non pas pour signifier qu’il «re­
jetait les valeurs du Canada», pays fondé en par­
tie sur le partage entre les provinces riches et 
les provinces pauvres, mais pour «mettre en re­
lief le fait que la promesse que le gouvernement 
Martin cherche à violer est totalement conforme 
à ces valeurs».

Au fond, explique Williams, Ter­
re-Neuve «arrêtera peut-être de se 
percevoir comme une victime» 
lorsque «ceux qui partagent les opi­
nions de Wente reconnaîtront que Ter­
re-Neuve a historiquement souffert de 
traitements injustes et abusif».

♦ ♦
Dans le Telegram de Saint John’s, 

on n’a pas non phis apprécié l’attaque 
de la chroniqueuse du Globe (et nous 
aurions pu citer bien d’autres jour­
naux qui ont mangé du «Neuf» cette 

semaine, comme le Toronto Star), qualifiant 
hier en éditorial le texte de Wente de «sommet 
du paternalisme torontois». Le Telegram trouve 
que Wente est tombée dans tous les clichés à 
propos de Terre-Neuve: les langues de morue 
et Rick Mercer (un humoriste de l’émission 
This Hour Has 62 minutes). Le Telegram ex­
plique que des pêcheries, gérées par le fédéral, 
aux chutes Churchill, «dont les revenus hydro­
électriques vont à Québec», en passant par l’ex­
ploitation forestière, le «Rock» a effectivement 
beaucoup donné et peu reçu.

Le Devoir
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IDÉES
Catastrophes naturelles

Pour la mondialisation 
de l’aide humanitaire

GABRIEL RACLE

es événements catastrophiques 
qui viennent de survenir en 
Asie devraient susciter une ré­
flexion internationale sur les 
catastrophes naturelles ma­
jeures qui affectent une partie 
ou une autre de la planète. Au­
cun événement d’une telle am­
pleur, touchant autant de pays, 
causant autant de destructions 
et de morts, n’était encore sur­
venu, de mémoire d’homme.

C’est ce qui explique la difficulté d’apporter aux 
pays touchés une aide rapide et efficace. Il n’existe pas 
de structure mondiale pour faire face à de tels événe­
ments, qui demandent pourtant un effort international 
concerté et rapide. Chaque pays y va de sa contribu­
tion, utile et nécessaire, certes, mais sans coordination 
d’ensemble apparente, guidé par des affinités particu­
lières, des estimations approximatives des besoins les 
plus urgents, des intérêts ou des visées politiques.

Pearson, l’architecte
En 1956, Lester Pearson, qui était à l’époque secré­

taire d’État aux Affaires extérieures, a proposé que 
l’ONU envoie une force internationale au Moyen- 
Orient, à la suite de la crise de Suez qui,avait vu s’af­
fronter Français, Anglais, Israéliens et Egyptiens, et 
que celle-ci se place entre les parties belligérantes 
pour mettre fin aux hostilités. La première Force 
d’urgence des Nations unies (FUNU 1) a donc été 
envoyée au Moyen-Orient Elle était commandée par 
un Canadien, le lieutenant-général E. L. M. Burns. 
Lester Pearson, l’architecte de la première force de 
maintien de la paix de l'ONU, qui deviendra celle des 
célèbres Casques bleus, a reçu le prix Nobel de la 
paix en 1957.

Une force semblable d’intervention humanitaire 
dans les catastrophes naturelles devrait voir le jour 
pour intervenir rapidement et efficacement dans les 
zones touchées par de tels événements, dans les pays 
qui feraient appel à elle. Car, on s’en aperçoit de plus en 
plus, rares sont les pays qui sont à même de faire face 
seuls à des catastrophes majeures. Comme l’ONU a la 
responsabilité de l’organisation des interventions de 
maintien de la paix, donc des Casques bleus, elle pour­
rait avoir aussi la responsabilité de cette force d’inter­
vention humanitaire, des Casques rouges qui inter­
viendraient là où leur action serait jugée nécessaire.

Aller vite
Les modalités organisationnelles pourraient res- 

L sembler à celles du maintien de la paix. La Charte 
i1 des Nations unies stipule qu’afin d’aider à maintenir 
î la paix et la sécurité dans le monde, tous les Etats 
S membres de l’ONU doivent mettre à la disposition

YVES HERMAN REUTERS
Ce ne sont pas seulement quelques pays d’Asie qui sont touchés, c’est l’humanité elle-même et, 
une fois encore, dans ses éléments les plus défavorisés.
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du Conseil de sécurité les forces armées et les facili­
tés nécessaires. Pour faire face aux catastrophes, 
tous les Etats membres devraient disposer d’une for­
ce d’intervention humanitaire, prête à intervenir non 
sur la demande du Conseil de sécurité, mais sur celle 
du secrétaire général de l’ONU et de son organisa­
tion. Car il faut aller vite et éviter les retards bureau­
cratiques. On sait que les premières heures sont cru­
ciales pour sauver des vies. En disposant des don­
nées sur les capacités d’intervention des pays, le type 
de catastrophe, la proximité des lieux, l’ONU pour­
rait coordonner les actions en fonction d’intérêts hu­
manitaires, ce qui éviterait des dissensions poli­
tiques, comme celle que semble susciter la récupéra­
tion par G. W. Bush de la situation actuelle en Asie, 
en organisant sa propre coalition.

Cette question demande à être approfondie. Mais 
le Canada devrait jouer un rôle de premier plan, com­
me il l’a fait du temps de Lester B. Pearson. Paul 
Martin, qui cherche à replacer le Canada sur la scè­
ne internationale, notamment avec la création d’un

G20, devrait saisir cette idée et sauter sur l’occasion. 
11 aurait certainement l’appui de la France. Son prési­
dent a proposé récemment la création d’une telle for­
ce au niveau européen, qui pourrait être un maillon 
fort de ce réseau d’intervention humanitaire.

Une affaire planétaire
Les actions humanitaires immédiates pour porter 

secours aux populations touchées par cet incroyable 
tsunami sont absolument nécessaires. Ce ne sont pas 
seulement quelques pays d’Asie qui sont touchés, 
c’est l’humanité elle-même et, une fois encore, dans 
ses éléments les plus défavorisés. Il faut donc voir 
plus loin, car notre planète peut connaître d’autres 
soubresauts. Créer un réseau de détection sismique 
dans l’océan Indien est une mesure technique qui 
s’impose. Créer un organisme d’intervention huma­
nitaire sous la responsabilité de l’ONU s’impose tout 
autant Et fort de sa tradition et de ses réalisations, le 
Canada devrait jouer un rôle de premier plan pour en 
promouvoir et en favoriser la réalisation.

LOUIS J. ROBICHAUD (1925-2005)

L’idole politique du Nouveau-Brunswick 
DONALD J. SAVOIE, OC, MSRC 
Titulaire de la chaire de recherche du Canada 
en administration publique et en gouvernance 

à l’Université de Moncton, au Nouveau-Brunswick

était en 1967, dans les derniers jours de 
la campagne électorale au Nouveau- 
Brunswick. Louis J. Robichaud se ren­
dait à Tracadie, village acadien de la côte 
nord, afin d’y prendre la parole au cours 
d’une assemblée partisane. Peu avant 

son arrivée, mille personnes avaient déjà pris place 
dans une salle prévue pour en accueillir 600; entas­
sées comme des sardines, débordant de partout, 
ellçs attendaient leur Louis.

A sa descente de voiture, ses organisateurs se rendi­
rent vite compte qu’il serait physiquement impossible à 
Robichaud de franchir cette mer humaine pour parve­
nir à la porte d’entrée, et encore moins d’accéder à la 
tribune. Les Acadiens présents décidèrent alors d’im­
proviser on hissa le candidat à bout de bras et, de main 
à main, d’électeur en électeur, on le transporta jusqu’à 
la qibune aménagée au fond de la salle.

À cette époque, la puissance oratoire de Robi­
chaud était probablement sans égale parmi ses 
contemporains. Ce soir-là, il atteignit ses auditeurs 
au plus profond d’eux-mêmes en parlant de son pro­
gramme Chances égales pour tous, en décrivant ce 
qu’il signifiait pour eux et pour leurs enfants.

L’assemblée terminée, ses adjoints voulurent que 
Robichaud emprunte une sortie dite «de secours». 
Mais la foule ne l’entendait pas ainsi. Son héros sorti­
rait par où il était venu. Il advint donc que M. Robi­
chaud, ce soir-là, fat transporté à sa voiture comme il 
l’avait été à la tribune. Puis, quelques égratignures 
en plus, les vêtements déchirés, il s’en fat vers une 
autre assemblée. H advint aussi qu’il remporta la vic­
toire dans cette élection qui fat sans aucun doute, la 
plus importante et la plus déterminante de l’histoire 
du Nouveau-Brunswick.

Colossale réforme sociale
En fait, cette campagne électorale prit l’allure d’un 

référendum portant sur une réforme sociale colossa­
le proposée par Robichaud sous le nom de «Chances 
égales pour tous». Les changements projetés et les 
moyens mis en œuvre pour les réaliser dépassaient 
en profondeur et en ampleur, les mesures adoptées 
au Québec lors de la Révolution tranquille.

Le programme Chances égales pour tous entraîna 
l'adoption de 130 projets de loi à la législature, élimi­
na un ordre de gouvernement fies conseils de com­
té) et modernisa de fond en comble les services so­
ciaux, l’éducation, les soins de santé, le gouverne­
ment municipal, l’administration du fisc et le système

judiciaire dans la province. Robichaud créa égale­
ment l’Université de Moncton, de langue française, 
et son gouvernement promulgua une Loi sur les 
langues officielles.

Ses idées et son influence se firent sentir audelà des 
frontières néo-brunswickoises. D’autres provinces sui­
virent de près l’évolution des événements au 
Nouveau-Brunswick. S’inspirant du pro­
gramme de Robichaud, l’Optario, le Qyébec, 
le Manitoba, la Nouvelle-Ecosse et l’Ile-du- 
Prince-Édouard allaient adopter par la suite 
des réformes similaires dans les domaines 
de la santé, de l’éducation, de la justice ainsi 
que de l’administration et de la taxation mu­
nicipales. La différence, toutefois, c’est que le 
Nouveau-Brunswick se lança dans une réfor­
me massive et de longue portée des condi­
tions sociales, alors que les autres provinces 
procédèrent prudemment et à petits pas.
Telle n’était pas la façon de faire de Robichaud, dont la 
vision était animée par un sentiment d’urgence.

Levée de boucliers
Comme on peut s'en douter, Robichaud et sa vi­

sion ne manquèrent pas de provoquer une levée de 
boucliers dans la province. Les médias anglophones 
de la province firent front commun afin de discrédi­
ter les réformes proposées. «Voler Peter pour donner 
à Pierre» devint le leitmotiv pas très subtil du Telegra­
ph Journal de Saint John. Dalton Camp laissa même 
entendre, depuis le Daily Star de Toronto, que le pro­
jet était antidémocratique et qu’il inaugurerait, au 
Nouveau-Brunswick, une «ère des commissaires» rap­
pelant le socialisme à la soviétique.

Grâce à la victoire de Robichaud, les réformes fu­
rent assurées et le Nouveau-Brunswick ne s’en porte 
que mieux depuis lors. Non seulement n’y existe-t-il 
aucun «commissaire politique», mais la province se 
débrouille fort bien sur le plan économique et a dé­
montré au reste du Canada que francophones et an­
glophones peuvent parfaitement travailler — et pros­
pérer — main dans la main. Les historiens n’hésite 
ront pas à décrire Robichaud comme le meilleur pre 
mier ministre que le Nouveau-Brunswick ait connu.

Quelle aura été sa réalisation la plus remarquable? 
Ce qui distingue Robichaud de nombreux autres 
hommes politiques, c’était sa capacité à mettre de 
côté tout intérêt personnel, à définir l’intérêt public et 
à y donner vie. Homme de courage et de profondes 
convictions, son but en politique était de servir les in­
térêts de tous les Néo-Brunswickois et Néo-Bruns- 
wickoises, pas les siens.

Après son départ du cabinet du premier ministre, 
il a continué de servir l’intérêt public du Nouveau- 
Brunswick et du Canada à divers titres. E s’est retiré

dans une modeste demeure au bord du détroit de 
Northumberland, près de Bouctouche. E a recher­
ché le pouvoir politique, non pas comme une fin en 
soi, mais parce qu’il voulait changer les choses. C’est 
là, malheureusement, un art qui semble s’être perdu 
dans les couloirs de la politique moderne.

Robichaud n’eut pas besoin de s’en re­
mettre à des doreurs d’image pour clairon­
ner ses réalisations, loin de là, et il estimait 
inutile de rechercher du crédit E a gagné 
ses épaulettes de la façon traditionnelle — 
et avec eUes sont venues la visibilité et la 
reconnaissance, spontanément sans qu’il 
l’eût recherché.

B mit en avant un vaste ensemble de ré­
formes, affronta ses adversaires dans l’arè­
ne publique, respecta les règles de la dé­
mocratie, et il remporta la victoire. B resta 
ensuite pour mettre en œuvre le change­

ment toujours en faisant passer l’intérêt public avant 
son propre intérêt Si de nos jours cela peut sembler 
naïf, c’est uniquement parce que notre époque est 
plus cynique. Mais c’est ce qui explique que, dans 
cinquante ans, les citoyens du Nouveau-Brunswick 
et les historiens feront encore son apologie. Sa pré­
sence et son œuvre semblent en effet prendre une 
importance qui s’accroît avec le passage des ans.

Héritage commun
E demeure le seul politicien à avoir transcendé la po­

litique partisane au Nouveau-Brunswick, et c’est d'un 
même élan que tous les partis politiques de la province 
l'applaudissent aujourd’hui. En ce sens, son héritage 
appartient à tous les Néo-Brunswickois et Néo-Bruns- 
wickoises, pas seulement à son parti politique.

Louis J. Robichaud était profondément attaché à 
sa famüle. B a affronté les moments difficiles de sa 
vie personnelle avec le même courage que celui qu’il 
a montré dans sa vie publique. E a perdu sa première 
épouse, Lorraine Savoie, et leur fils aîné, Jean-Clau­
de, victimes d’insuffisance rénale. E a consacré beau­
coup de temps et d’énergie à des campagnes de fi­
nancement au profit de fa Fondation canadienne du 
rein. Il laisse dans le deuil sa seconde épouse, Jac­
queline, deux fils, Paul et René, et une fille, Monik.

Robichaud a donc laissé un énorme héritage, 
comme de nombreux citoyens de la province peu­
vent l’attester, eux dont les conditions de vie se 
sont grandement améliorées parce qu’il a occupé le 
siège de premier ministre durant dix ans. Toute­
fois, l’héritage le plus précieux qu’a légué Robi­
chaud, c’est qu’il a rappelé que la politique peut 
être une noble vocation lorsqu’un politicien possè­
de un programme clair et qu’il se dévoue sans 
compter pour le bien commun.

Louis J. 
Robichaud

Denise Bombardier
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Grandeur 
et misère

Les catastrophes, paroxysme de fa vie vécue,. 
braquent une lumière crue sur la grandeur : 
mais aussi sur la misère de la nature humai-: 
ne. Elles révèlent les êtres en dépit et en deçà de ce ; 

qu'ils prétendent ou croient être. La tragédie asia- : 
tique fait partie de ces événements nous obligeant à j 
réfléchir sur nous-mêmes et nos semblables.

Se confirme ici une mondialisation de la compas- : 
sion. On assiste au déploiement d’une générosité qui : 
nous console de sa contrepartie, à savoir l'utilisation •; 
marchande, politique ou idéologique de la tragédie. 
En ce sens, la consc ience personnelle apparaît plus 
spontanée et plus authentique que fa conscience col­
lective exprimée par ceux qui nous gouvernent 

De plus, la géopolitique pèse sur la réaction au 
malheur. L’Europe, en général, a répondu dans les 
vingt-quatre heures en se mobilisant, pays par pays, 
alors que l’Amérique du Nord a tardé à réagir. La va­
cance de pouvoir à Ottawa fut mise en lumière sans 
équivoque par ce retard à intervenir. Et l’indif férence 
à Québec ne peut être dissociée du manque de pré­
occupation par rapport à 1a vie internationale. Com­
me si l’on n’avait pas compris que le sort de la planè­
te et le nôtre sont intimement liés, en dehors de la 
sphère commerciale.

De l’enfant qui casse sa tirelire à l’employé qui en­
voie sa contribution financière à un organisme carita­
tif, du spécialiste des crises qui s’envole volontaire­
ment vers les pays touchés par le séisme à l'habitant 
d’une île dévastée qui partage le peu qui lui reste 
avec les naufragés, nous sommes à même de conclu­
re que l’être humain sait s’oublier pour son prochain. 
L’individualisme destructeur de civilisation est ici 
mis en échec.

Cela nous permet aussi de croire à l’héroïsme. 
Existent des êtres qui, par 1a valeur morale de leur 
comportement, s’arrachent aux déterminismes de 
toutes sortes, échappent aux faiblesses qui nous ha-, 
bitent, résistent à fa tentation du confort pour donner 
à l’autre ce qu’eux-mêmes ont failli perdre. On n’a 
pas fini de recenser tous les actes de courage faits ‘ 
par des acteurs et des témoins des tsunamis. Et, sen­
timent rassurant, le courage n’a pas d’âge, pas de 
classe, pas de sexe et pas de nationalité. C'est l’être 
humain dans son essence, dans sa dimension univer- 
selle. En ce sens, tous ceux qui croient aux valeurs 
universelles au-delà des différences culturelles sont 
confortés. i

Ces différences exacerbées actuellement en un 
choc violent des cultures sont éclatées. Les gestes de 
compassion, de tendresse, de réconfort sont les 
mêmes partout. La douleur de perdre un être cher, 
de souffrir dans son corps, s’exprime avec la même 
émotion, 1a même vulnérabilité. Cette mise à nu de 
l’homme est le lien le plus étroit et le plus puissant 
qui nous relie les uns aux autres. Notre grandeur y 
trouve son expression fa plus accomplie.

♦ ♦ ♦
Hélas, impossible d’ignorer la face sinistre, hor­

rible de cette même nature humaine. Ceux qui nient 
l’existence du mal trouveront matière à méditer au­
tour des actes haïssables qui glacent le sang et qui 
nous sont rapportés. Preuve que les salauds existent 
D’abord, ces viols de femmes dans des régions éloi­
gnées, ces viols qu’on observe, nauséeux, au cours : 
des guerres et tueries de tous genres. Puis ces kid­
nappings d’enfants orphelins par d’immondes per­
sonnages, en vue de les mettre sur le marché du 
sexe. Car n’oublions pas que ces plages idylliques ba­
layées aujourd’hui par les vagues sont aussi des ter­
rains de prédilection pour les clients de la prostitu­
tion adulte ou infantile.

En Suède, où le nombre de morts s’élève à plu­
sieurs milliers, on a cessé de publier fa liste des dis­
parus pour éviter que leurs maisons soient pillées, 
ce qui avait commencé. «Le malheur des uns... », dit 
le proverbe. Lamentable aussi d’entendre des tou­
ristes sur place, étendus sur le sable, nous expli­
quer, souriants et sans gêne, que la vie continue, 
qu’ils avaient planifié leurs vacances et que, de 
toutes façons, ils contribuent à la reprise du touris­
me, nécessité vitale de ces pays. Comment peut-on 
se baigner dans ces cimetières marins que sont ac­
tuellement ces plages?

Au-delà de toutes les explications sociologiques, 
économiques et psychologiques pour justifier pa­
reils comportements, il n’en demeure pas moins 
que la nature humaine se compose aussi de sa­
lauds, d’exploiteurs et de gens indifférents à la dé­
tresse, des gens sans conscience morale. Cela nous 
oblige à conclure qu’il existe chez l’être humain, 
nonobstant les déterminismes de tous genres, un 
espace de liberté. Certains choisissent le dépasse­
ment, d’autres ont un réflexe de charognard. Or, 
pour reconnaître le héros, il faut savoir qu’existe le 
salaud. Les catastrophes comme celle d’il y a quinze 
jours nous confrontent à cette réalité aussi glorieu- : 
se que méprisable.

denbombardiertfpvideotron.ca

Ëcrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Ips commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en- ' 
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons à utiliser le 
courriel (redaction@ledevoir.com) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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SOCIETE
CONCOURS PHILOSOPHER 2004

La quête du soi
L’individualisme moderne contribue-t-il au progrès ou au déclin de l’aptitude 

qu’ont nos sociétés à protéger l’individu et à améliorer la situation des individus ?

mu
■

AGENCE FRANCE-PRESSE
Déjà en 1840, l’historien français Alexis de Tocqueville, dans son De la démocratie en Amérique, 
mettait les hommes en garde contre les dangers de la « suffisance individualiste ».

Chaque année, les professeurs de philosophie des collèges du Québec invitent leurs étudiants 
à la réflexion à l’intérieur du grand concours Philosopher. Le Devoir est heureux de collabo­
rer à cet exercice en publiant dans ses pages le texte du gagnant. Il s’agit cette fois de Lau­
rent Chevrette, étudiant au Collège régional de Lanaudière à L’Assomption. La question de 
l’édition 2003-2004 était la suivante : « L’individualisme est-il un signe de déclin ou de pro­
grès de nos sociétés ? » C’est le département de philosophie du Cégep François-Xavier-Gar- 
neau de Québec qui agissait à titre d’organisateur du concours.

LAURENT CHEVRETTE 
Étudiant au Collège régional 

de Lanaudière

A
 se connaître soi- 
même, nous invi­
tait déjà l’inscrip­
tion gravée sur 
le temple de Del­
phes. Inexplorée 
pendant la vio­
lente et plutôt chaotique période 
médiévale, cette quête du « soi », 

d’une identité individuelle, réap­
paraît de nouveau au début de la 
Renaissance.

Emergeant d’une rupture de la 
structure socioculturelle tradition­
nelle inhérente à un important dé­
sir d’émancipation, cet individua­
lisme renaissant, soutenu entre 
autres par un cogito réaffirmant 
l’importance du «je» à se gouver­
ner lui-même, évoluera rapide­
ment vers les individualismes mo­
dernes, dont la présence est au­
jourd’hui plus que palpable.

En effet, plusieurs individus 
constituant les sociétés occiden­
tales, plus particulièrement indus­
trialisées et démocrati­
sées, ont atteint un ni­
veau de vie tel quil leur 
est possible, leurs be­
soins essentiels étant 
comblés, de se consa­
crer au développement 
de leur individualité.

Cette potentialité, 
fruit de l’effort collec­
tif de plusieurs géné­
rations d’individus, 
peut se concrétiser à travers une 
multitude de projets, d'attitudes 
et de choix de vie, d’où la pluralité 
des individuabsmes modernes. 
Ainsi, en fonction du sens que 
donne l’individu à son individua­
lisme, il en résulte des aspects ra­
dicalement opposés, les uns sus­
ceptibles de faire stagner ou 
même décliner la société, les 
autres plutôt favorables à son pro­
grès. Puisque l’être humain se 
constitue en société afin de faire 
respecter l’unicité à laquelle il a 
droit cette même société ne sau­
rait remplir ce rôle si elle brimait 
sa liberté individuelle.

Il est donc possible d’évaluer la 
progression ou la régression de 
nos sociétés en fonction de la ca­
pacité de leurs instances gouver­
nementales à défendre les droits 
et à améliorer le sort des indivi­
dus qui les constituent. La ques­
tion se pose donc en ces termes: 
l'individualisme moderne contri- 
bue-t-il au progrès ou au déclin 
de l’aptitude qu’ont nos sociétés à

L’individualisme 
fournit 

à la société 
un outil 

sans pareil: 
l’intersubjectivité.

protéger l’individu et à améliorer 
la situation des individus?

11 importe tout d’abord d’éta­
blir une clarification plus que né­
cessaire en ce qui concerne l’in­
dividualisme moderne, car il 
existe aujourd’hui un manque de 
rigueur quant à l’emploi de cette 
expression. Cette pratique, qui 
entraîne l’apparition d’explica­
tions simplistes aux maux de la 
société moderne, désigne com­
me bouc émissaire un individua­
lisme réduit à une philosophie de 
l’égoïsme et du narcissisme, atti­
tudes qui lui sont pourtant in­
compatibles.

L’individualisme désigne l’indivi­
du comme valeur ayant prépondé­
rance sur toutes les autres, ce qui 
ne signifie pas qu’un individualiste 
puisse, à la manière d’un égoïste, 
placer son « moi » au-dessus du 
« moi » d'autrui en prétextant que 
cette autre individualité menace la 
sienne. La valeur qui a la priorité 
étant l’individu, celle-ci ne peut se 
placer au-dessus d’elle-même!

Cette dégénérescence en égoïs­
me constitue donc une première li­
mite de l’individualisme. Des consé­
quences négatives pour la société 

peuvent en résulter, 
notamment en ce qui 
concerne la cohésion 
sociale, les relations in­
terindividuelles étant 
devenues conflic­
tuelles sous le sceau 
de l’égoïsme, ainsi que 
l’efficacité du gouver­
nement en place. En 
effet, si chacun légiti­
me «ses» possessions 

et ne considère aucun partage ou, 
plus précisément ne désire aucune 
mise en commun, il en résulte une 
complexification inutile de la ges­
tion des ressources à l’intérieur de 
la société.

Sur le plan sociopolitique, on 
peut d'ailleurs identifier une se­
conde borne que l’individu mo­
derne ne devrait pas négliger 
dans sa démarche de recherche 
de soi, celle du narcissisme. À ce 
sujet déjà en 1840, l’historien fran­
çais Alexis de Tocqueville, dans 
son De la démocratie en Amérique, 
mettait les hommes en garde 
contre les dangers de la •suffisan­
ce individualiste*. Cette attitude 
se caractérise par une transforma­
tion de l’individualisme, qui se 
concrétise alors comme une atten­
tion exclusive portée à soi-même.

Une telle concentration unique 
de toutes les énergies d’un indivi­
du, quoique pouvant peut-être fa­
ciliter le développement de sa per­
sonne, est susceptible d’en entraî­
ner la dépolitisation, c’est-à-dire

une absence d’intérêt envers la vie 
sociale et politique. H s’agit d’une 
perspective inquiétante pour une 
société gérée par une démocratie 
de représentation.

En effet, un individu dont l’inté­
rêt est exclusivement centré sur 
sa personne ne dénoncerait pas 
un dérapage gouvernemental tou­
chant des intérêts autres que les 
siens, les députés ayant pourtant 
comme fonction de faire valoir les 
intérêts de tous.

Enfin, l’individualisme, prolon­
gé au terme de sa révolution, au 
moment de l’atteinte d’un confort 
d’ordre intellectuel, physique et 
social jugé satisfaisant par une 
majorité d’individus, ne pourrait-il 
pas générer une situation d’apa­
thie généralisée se traduisant par 
un arrêt de l’évolution de la socié­
té, sorte de stagnation fonction­
nelle impliquant une lente mais 
sûre déchéance du genre humain, 
conséquence inévitable d’un tel 
immobilisme sociointellectuel?

Vecteur de 
développement

Malgré l’existence de ces 
formes radicales, étudiées notam­
ment par Charles Taylor dans 
Grandeur et misère de la moderni­
té, l’individualisme constitue une 
source d'innovation et de création 
au sein de la société, le libre déve­
loppement intellectuel étant un 
droit naturel, c'est-à-dire un droit 
que les individus possèdent par 
leur existence seule. Ce droit à la 
liberté intellectuelle constitue 
d’ailleurs un facteur clé pour le 
progrès technique et scientifique 
global, avancées entraînant géné­
ralement une amélioration du sort 
de l’individu.

En effet, la réflexion critique 
nécessite une certaine distancia­
tion par rapport aux solutions 
existantes, condition sans laquelle 
un individu pourrait difficilement 
innover et penser par lui-même 
car baignant sans cesse dans les 
mêmes eaux. N’est-ce pas d’ail­
leurs de cette façon que nombre 
de grands penseurs, critiquant les 
théories de leur époque, sont par­
venus à développer des systèmes 
expliquant mieux les phénomènes 
naturels?

Les exemples abondent: Tho­
mas Young, qui seul défendait la 
nature ondulatoire de la lumière 
(aujourd’hui unanimement accep­
tée), ou Einstein, qui n’a pu élabo­
rer sa Relativité qu’en posant un 
regard neuf sur le monde (des 
•yeux d'enfant», disait-il hti-mème). 
Toutefois, même si l’individu crée 
seul le nouveau, cela n’exclut pas 
qu’il puisse se référer à ce qui a

déjà été fait par autrui et encore 
moins qu’il puisse partager le fruit 
de ses réflexions avec autrui.

L’individualisme fournit ainsi à 
la société un outil sans pareil: l’in- 
tersubjectivité. Autrui, à la fois 
complètement différent de «je» 
mais tout autant animé d’une 
même quête de bonheur (k sien), 
peut lui renvoyer une critique du 
point de vue de son « tu » subjectif 
et vice-versa, progressivité mutuel­
le d’une efficacité historiquement 
éprouvée. De plus, à l’heure actuel­
le, l’individu se développe souvent 
une ou des spécialités en un do­
maine donné. A l’intérieur d’un tel 
cadre intersubjectif, il peut donc 
fournir une intervention d’une qua­
lité conséquente à sa spécialisa­
tion, contribuant ainsi à la meilleu­
re résolution des problématiques 
contemporaines, d’une complexifi­
cation inhérente à la mondialisa­
tion croissante de nos sociétés.

D’autre part, l’individualisme 
constitue un facteur de progrès so­
cial, dans l’optique où il dérespon- 
sabiljse, dans une certaine mesu­
re, l’Etat et les autres membres de 
la société envers l’individu. Ainsi, 
ce qui est couramment présenté 
comme l’ensemble des problèmes 
sociaux, réalités prétendument in­
évitables avec lesquelles tous les 
membres d’une collectivité doi­
vent composer, l’individualisme les 
désigne plutôt comme les consé­
quences des choix individuels.

Une telle responsabilisation de 
l’individu est d’ailleurs assimilable 
à l’existentialisme sartrien, selon 
lequel • [existe en tant que liberté» 
(Sartre), liberté impliquant impli­
citement une responsabilité indivi­
duelle. La situation d’un individu 
n’étant imputable qu’à ses déci­
sions et actes, et non pas à la so­
ciété ou à autrui, il en ressort une 
société qui n’agit plus comme 
« agent d’assurance » et dont les 
incfividus ne sont pas contraints à 
s’investir dans la cause d’autrui. 
Cela peut être considéré comme 
un progrès de nos sociétés puis­
qu’elles doivent assurer, comme il 
a été mentionné précédemment et 
en vertu de la loi constitutionnelle 
canadienne, la protection des 
droits individuels.

Un bilan
Ainsi, si l’individualisme porte 

en lui un potentiel de nuisance 
pour la société, son affranchisse­
ment passe certainement par la 
prise de conscience, par l’individu, 
de ces risques indissociables d’un 
travail de recherche de soi. En ef­
fet, ce n’est que par une autorégu­
lation individuelle (et non par un 
interventionnisme étatique, de 
loin trop complexe dans sa ges­

tion) que l’individu, à l’intérieur de 
sa démarche personnelle, pourra 
repérer et corriger ces déviations, 
notamment vers l’égoïsme et le 
«moi» outre mesure.

Cette nécessité s’explique aussi 
par le fait que l’individu peut, avec 
sa pensée critique seule, détruire 
les valeurs traditionnelles jugées 
insatisfaisantes afin d’en ériger de 
nouvelles : le prix à payer pour 
une telle liberté en est un d’incer­
titude et d’instabilité.

Certes, être seul à l’intérieur de 
ce complexe dédale d’idées peut 
être déconcertant, mais le fruit des 
efforts qu’un individu fournit pour 
se définir lui-même ne transcende- 
t-il pas l’impression illusoire d’une 
sécurité intellectuelle qui repose 
sur le conformisme et l’acceptation 
a priori? Ainsi, en situation de cri­
se, l’individu, mû par un instinctuel 
désir de survie, ne se toumera-t-il 
pas vers autrui en ce moment de 
trouble intérieur? De là apparaît in­
dubitable la nécessité 
de maintenir un rap­
port à autrui minimale­
ment correct, voire 
neutre, attitude assimi­
lable au respect

L’individualisme, 
comme il a été présenté 
précédemment consti­
tue également un fac­
teur de progrès, par sa 
capacité à améliorer les 
connaissances, le sort 
et à protéger la liberté 
des individus. D en res­
sort toutefois une inévi­
table interrogation : les contribu­
tions actuelles et futures de l’indivi­
dualisme sont-elles suffisamment 
significatives pour justifier sa place 
dans nos sociétés, considérant ses 
perversions?

Il importe donc de déterminer 
si l’individualisme a atteint son 
apogée d’efficacité ou si, au con­
traire, il peut encore favoriser 
l’émergence d’idées novatrices au 
sein de nos sociétés. Pour ce fai­
re, une évaluation des causes dé­
terminant la raison d’être de l’in­
dividualisme s’impose, puisque si 
celui-ci a encore son rôle à jouer 
dans nos sociétés, devraient alors 
nécessairement s’y retrouver des 
conditions d’existence actuelles 
similaires à celles qui ont favorisé 
son développement

D’une part, l’individualisme a 
pris racine dans un désir d’autono­
mie intellectuelle et de fibre ex­
pression, notamment chez les in­
tellectuels des siècles antérieurs, 
auparavant cantonnés au dogma­
tisme scientifique et religieux de 
leurs sociétés. Cette raison d’être 
peut possiblement perdre une cer­
taine partie de sa pertinence à l’in­

Plusieurs 
Occidentaux 
ont atteint 

un niveau de 
vie tel qu’il leur 
est possible de 
se consacrer 

à leur
individualité.

térieur de nos sociétés, justement 
caractérisées par la libre pensée 
et la libre expression, autant jour­
nalistique que médiatique, quoi­
que les médias contemporains 
contrôlent en sélectionnant l’infor­
mation véhiculée par leur moyen, 
ce qui représente une source po­
tentielle de censure.

D’autre part, l’individualisme 
origine d’un désir humain de cher­
cher son intégrité, son authentici­
té. Cette réalité est aujourd’hui ob­
servable, ne serait-ce que par le 
nombre croissant d’individus qui 
se remettent en question à un mo­
ment de leur vie et effectuent, 
conséquemment, un pèlerinage 
spirituel. L’individu qui en ressort, 
normalement plus heureux de son 
sort et plus épanoui envers lui- 
même, constitue un facteur volon­
taire de production pour la collecti­
vité et est alors plus apte à s’inté­
resser par lui-même à autrui et aux 
intérêts communs à tous. Enfin, 

puisque l’individualis­
me constitue un gar­
dien efficace de la li­
berté de l’individu, il 
saurait être utile dans 
le contexte contempo­
rain du respect im­
muable que l’homme a 
choisi de vouer à sa li­
berté et à celle d’au­
trui. À la suite de cette 
analyse, l’individualis­
me semble donc trou­
ver, dans nos sociétés 
encore, des points 
d’ancrage et des mo­

tifs légitimant son existence.
En somme, l’individualisme 

moderne, duquel ressort un dua­
lisme opposant destruction et 
création pour nos sociétés, sem­
ble apte à réaliser l’invitation à se 
connaître soi-même. Il faut de­
meurer conscient du fait que la 
quête de soi ne constitue peut-être 
qu’une partie des possibilités of­
fertes à l’être humain par la vie. 
En effet, l’individualisme dont il 
était question en était un de natu­
re tout à fait occidentale, mais 
qu’en est-il des philosophies orien­
tales, dont l’individu n’est pas né­
cessairement la valeur suprême ?

Qu’ont à offrir à nos sociétés 
ces visions adoptées par les nom­
breux individus qui composent 
l’autre portion du monde ? Une 
confrontation interculturelle qui 
s’impose déjà dans un contexte de 
mondialisation croissante et dont 
les dénouements sont nombreux: 
nos jeunes sociétés sont-elles 
prêtes à une telle expérience ?

En résultera-t-il une souhaitable 
intersubjectivité culturelle ou 
l’égoïsme national aveuglera-t-il 
plutôt les nations?
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